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ARTICLE 1. TABLEAU SYNOPTIQUE DES GARANTIES 
 

GARANTIES D’ASSISTANCE MONTANTS ET PLAFONDS 

Rapatriement médical Frais réels 

Envoi d’un médecin sur place à l’étranger Frais réels 

Prolongation de séjour 10 nuits à 150 € 

Immobilisation sur place 10 nuits à 150 € 

Visite d’un Proche 10 nuits à 150 € 

Retour au Domicile ou poursuite du Voyage 
après consolidation 

Frais réels 

Rapatriement en cas de décès tranport 
Frais de cercueil 

illimité 
2300 € 

Accompagnement du défunt 2 nuits à 150 € 

Retour des enfants mineurs Bénéficiaires, 
- Accompagnateur, 
- Hébergement accompagnateur 

Billet Retour 
Billet Aller/Retour 
2 nuits à 150 € 

Retour des Bénéficiaires Billet Retour 

Information et conseils médicaux service téléphonique 

Perte ou vol de documents ou d’effets personnels : 
- Conseil et envoi 
- Avance defonds 

 
Frais réels 
1000 € par évènement 

Transmission de messages urgents Frais réels 

Envoi de médicaments à l’étranger Frais d’envoi 

Assistance juridique à l’étranger : 
- Avance de cautionpénale 
- Frais d’avocat 

 
20 000 € maximum par évènement 
5 000  € maximum par évènement 

Retour anticipé Billet Aller ou Billet Aller/Retour 

Perte ou vol de papiers officiels 150 € par évènement 

Aide ménagère en France 20 h maximum 

 
GARANTIES FRAIS MEDICAUX A L’ETRANGER MONTANTS ET PLAFONDS 

Avance de Frais d’Hospitalisation à l'étranger 30 000 € 

Assurance des frais médicaux à l’étranger :  

en Europe - Méditerranée 30 000 € 
reste du monde 150 000 € 

soins dentaires d’urgence 153 € 

Franchise 30 € par dossier 
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GARANTIES D’ASSURANCE MONTANTS ET PLAFONDS 

Annulation de Voyage 10 000 € par Assuré 
 50 000 € par événement 

Franchise 30 € sauf stipulation contraire 

Location 10 000 € par la location 

Interruption de voyage 8 000 € par Assuré 
40 000 € par événement 

Bagages :  

- perte vol ou détérioration de bagages 3 000 € par Assuré 
- Franchise 30 € par Assuré 
- retard de livraison de bagages 80 € par Assuré 
- Objets de valeurs et Objets précieux 1 500 € par Assuré 

- Objets acquis au cours du Voyage 600 € par Assuré 

Frais de recherche et de secours 1 000 € par événement 

Responsabilité Civile 
- Assurance responsabilité Civile vie privée 
- Tous dommages corporels,matériels 

et immatériels consécutifs confondus dont : 
- Dommages corporels autres que ceux survenus 

aux USA / Canada 
- Dommages corporels survenus aux USA / Canada 
- Dommages matériels et immatérielsconsécutifs 

 

Responsabilité civile locative 
- Dommages matériels et immatériels consécutifs 

confondus causés auxbiens immobiliers 
et mobiliers objet du contrat de location 

- Dont dommages causés aux biens mobiliers listés 
dans l’inventaire joint au contrat de location 

 

Défense et recours 

 
4 500 000 € par sinistre 

 

4 500 000 € par sinistre 

1 000 000 € par sinistre 

45 000 € par sinistre avec une 

franchise de 150 € 

500 000 € par sinistre avec une 

franchise de 500 € 

10 000 € par sinistre avec une 

franchise de 500 € 

20 000 € par litige avec un seuil 

d’intervention à 380 € 

 

GARANTIES COMPLEMENTAIRES MONTANTS ET PLAFONDS 

Départ aérien différé frais réels à concurrence 
des frais d’annulation 

Retard d’avion 
franchise de 3 heures sur  un vol régulier 
franchisede 6 heuressur un volnonrégulierdetypecharter 

30 € par Assuré /heure de retard 
150 € maximum / Assuré 
750 € maximum / événement 

Extension Assurance Annulation de Voyage : 
contre indication à l’activité sportive 

 
plafond de la garantie annulation 

Extension Assurance Frais médicaux à l’étranger : 
prise en chage des frais de caisson hyperbare 

 
30 000 € / Assuré 

Extension Assurance Bagages : 
matériel de sport 

25% de la somme assurée 
à la garantie bagage 

Garantie interruption des stages sportifs 30 € par jour et par Assuré 
150 € par Assuré et par événement 

Arrêt des remontées mécaniques 30 € par jour et par Assuré 
150 € par Assuré et par événement 

Arrêt des remontées mécaniques 10 jours de location maximum 

Arrivée tardive 
franchise de 24 heures 

30 € par jour et par Assuré 
150 € par événement 

Matériel de sport de remplacement : 
- bris accident 
retard de plus de 24 heures 

 
30 € par jour et par Assuré 
10 jours maximum 

Assurance frais médicaux dans le pays de domicile 
soins dentaires d’urgence 
franchise 

1 500 € par Assuré et par voyage 
153 € par événement 
30 € par Assuré 
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  CONDITIONS   GÉNÉRALES  

 
ARTICLE 2. OBJET 

 
Les présentes conditions générales ont pour objet de définir les 
termes et les conditions de mise en application par l’Assisteur 
des garanties d’assistance et d’assurance accordées aux 
Bénéficiaires de la présente convention dans les limites et les 
conditions définies ci-après. 

 
La convention est composée et régie par les présentes 
conditions générales et par les informations portées sur le 
bulletin d’inscription au Voyage. 

 
 

ARTICLE 3. DÉFINITIONS 
 

3.1 - L’Assisteur 

INTER PARTNER Assistance succursale pour la France, 
agissant sous la marque AXA Assistance,  située 6,  rue  André  
Gide   –  92320   Châtillon,  inscrite   au   Registre   du   Commerce 
et des Sociétés de Nanterre  sous le numéro  316  139  500, 
société anonyme  de droit belge au capital de 31 702 613, 
entreprise d’assurance agréée par la Banque Nationale  de 
Belgique (BNB) sous le numéro 0487, immatriculée  au  Registre 
des Personnes Morales de Bruxelles sous  le  numéro  415  591 
055 dont le siège social est situé 166 avenue  Louise  –  1050 
Ixelles – Bruxelles Capitale –Belgique. 

 

3.2 - Bénéficiaire / Assuré 
Toute personne physique nommément désignée sur le bulletin 
d’inscription au Voyage. 

 

3.3 - Membres de la famille 
Le conjoint de droit ou de faitde l’Assuré ou toutepersonnequi 
lui est liée par un Pacs, ses ascendants ou descendants ou ceux 
de son conjoint, ses beaux-pères, belles-mères, frères, sœurs, 
beaux-frères, belles-sœurs, gendres, belles-filles ou ceuxde son 
conjoint. 
Ils doivent être domiciliés dans le même pays que l’Assuré sauf 
stipulation contractuelle contraire. 
Pour la garantie « Assurance Annulation de Voyage » seuls les 
Membres de la famille listés au titre des événements générateurs 
concernés ouvrent droit à la garantie. 

 

3.4 - Proche 
Toute personne physique désignée par le Bénéficiaire  ou un  de 
ses ayants droit. 
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Cette personne doit être domiciliée dans le même pays que 
l’Assuré. 

 

3.5 - Domicile 
Le lieu de résidence principal et habituel du Bénéficiaire. 
Ilestsituéen France, dansun autrepaysde l’UnionEuropéenne, 
ou en Suisse. 

 

3.6 - France 
France métropolitaine, Principauté d’Andorre ou de Monaco et 
Départements d’Outre-Mer. 

 

3.7 - Etranger 
Tous pays en dehors du pays de Domicile du Bénéficiaire. 
Pour la garantie d’assurance des frais médicaux à l’Etranger, les 
Territoires d’Outre-Mer sont assimilés par convention à l’Etranger 
lorsque le Domicile du Bénéficiaire se situe en France. 

 

3.8 - Voyage 
Séjour / forfait, circuit, croisière, location  (y  compris  les 
prestations liées facturées par l’organisateur de voyage : stage, 

forfait remontées mécaniques et location de matériel sportif, à 

l’exclusiondesfraisdedossier,devisa,les taxesportuaires 
et aéroportuaires et la prime d’assurance réservéauprès de 
l’organisateur de voyage dont les dates, la destination et le coût 
figurent sur le bulletin d’inscription au Voyage. 

 

3.9 - Territorialité 
Lesgarantiessontaccordéesdans le mondeentieràl’exception  
de : 
• la garantie« Aide ménagère» qui s’exerceen France 

uniquement ; 

• la garantie d’assurance  « Responsabilité  civile » qui ne 

couvrepaslesaccidentssurvenusenIran,Irak,Somalie, 
Afghanistanet en Coréedu Nord. 

 
3.10 -Europe- Méditerranée 
Il s’agit des pays de l’Europe géographique et des pays du 
pourtour méditerranéen. 

 

3.11 - Atteintecorporellegrave 
Accident ou maladie  à caractère imprévisible  dont la nature 
risque d’engendrer, à brève  échéance,  une  aggravation 
importante de l’état de la victime si des soins  adéquats  ne  lui 
sont pas prodigués rapidement. 
Par accident on entend : Altération brutale  de  la  santé  ayant 
pour cause un événement extérieur, soudain, imprévisible,  violent 
et indépendant de la volonté de la victime. 
Par maladie on entend : Altération soudaine et imprévisible de la 
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santé constatée par une autorité médicale compétente. 
 

3.12 - Equipemédicale 
Structure adaptée à chaque cas particulier et définie par le 
médecin régulateur de l’Assisteur. 

 

3.13 - Autoritémédicale 
Toute personne titulaire d’un diplôme de médecine ou de 
chirurgie en état de validité dans le pays où survient le fait 
générateur. 

 

3.14 - Hospitalisation 
Séjour imprévu, d’une durée supérieure à 24 heures, dans un 
établissement de soins public ou privé, prescrit médicalement, 
pour un traitement médical ou chirurgical suite à une Atteinte 
corporelle grave. 

 

3.15 - Immobilisation au Domicile 
Obligation de demeurer au Domicile suite à une Atteinte 
corporelle grave, sur prescription médicale et d’une durée 
supérieure à 5 jours. 

 

3.16 - Dommages matériels graves au Domicile, locaux 

professionnels, exploitation agricole 
Lieux   matériellement    endommagés    et     devenu     inhabitable 
y  compris  en  cas  de  Catastrophe   naturelle   dans   le   cadre 
des  dispositions  résultant  de  la  loi  n°82-600   du   12   juillet 
1982 relative à l’indemnisation des victimes  de Catastrophes 
naturelles. 

 

3.17 - Catastrophesnaturelles 

On entend par Catastrophe naturelle  un phénomène  tel que 
tremblement de terre, une éruption volcanique, un raz de marée, 
une inondation ou un cataclysme naturel ayant eu pour cause 
l’intensité anormale d’un agent naturel  et  reconnu  comme  tel 
par les pouvoirspublics. 

 

3.18 - Transport public de voyageurs 
Service émettant un titre de transport à titre onéreux,  remis par  
un agent agréé ou par l’organisateur du voyage ayant affrété le 
transport dont les horaires, les disponibilités et les tarifs sont 
diffusés publiquement. 

 

3.19 - Franchise 

Part des Dommages restant à la charge de l’Assuré en cas 
d’indemnisation survenant à la suite d’un sinistre. La franchise 
peutêtreexpriméeen jour,enheure, enpourcentageou sousla 
formed’unesommeforfaitaire. 
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3.20 - Maximumparévénement 
Dans le cas où la garantie s’exerce  en  faveur  de  plusieurs 
Assurés victimes d’un  même  événement  et  figurant sur  le 
même bulletin d’inscription au Voyage, la garantie de  l’Assureur 
ou de l’Assisteur est dans tout état de cause limitée au montant 
maximum prévu au titre de cette garantie quel que soit  le 
nombre des victimes. Par suite, les indemnités sont réduites et 
réglées proportionnellement au nombre devictimes. 

 

3.21 - Faitsgénérateurs 

Les garanties d’assistance aux personnes s’appliquent 
en cas de maladie, accident corporel, décès, de demande 
d’informations ou tout événement de nature à justifier 
l’intervention de l’Assisteur tel que stipulé dans lesgaranties. 

 

Les garanties d’assistance juridique à l’Etranger 
s’appliquent en cas de problème d’ordre juridique.  

 

Les garanties Frais Médicauxs’appliquent en cas de maladie 
ou d’accident corporel. 

 

Les garanties d’assurance s’appliquent pour les faits 
générateurs/événements tels que  stipulés  au  niveau  des 
garanties. 

 

Les garanties d’assistance Incidents de Voyage s’appliquent 
en cas de départ aérien différé et de retard d’avion. 

 

Les garanties d’assistance et d’assurance Multisports 
s’appliquent à l’occasion ou au cours  de  la  pratique  d’une 

activité sportive garantie dans le cadre du Voyagegaranti. 

 
 

ARTICLE 4. EFFET ET DURÉE DES GARANTIES 

 
Seuls les Voyages de moins de 90 jours consécutifs sont 
garantis, saufpour la garantied’assuranceannulation de Voyage 
qui s’appliquequelle que soit la duréedu Voyage. 

 

4.1 - Les garanties d’assistance 
Elles prennent effet à la date de départ et cessent 
automatiquement leurs  effets  à  la  date  de   retour   indiquées 
sur le bulletin d’inscription au Voyage sauf en cas de retard du 
transporteur et en cas de stipulation contractuelle expresse. 

En cas d’utilisation d’un moyen de transport  individuel  pour 
permettre à l’Assuré de se rendre de  son  Domicile  à  son  lieu  
de séjour, les garanties d’assistance prennent effet à la date de 
début du séjour et, au plus tôt, 48 heures avant cette date. Elles 
cessent automatiquement leurs effets à la date de fin de séjour 
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et, au plus tard, 48 heures après cette date. 
 

4.2 - Les garanties d’assurance 
Les  garanties   d’assurance   «Frais    médicaux    à l’Etranger», 

«Interruption  de Voyage»,  «Frais  de recherche  et de  secours   », 
« Bagages », « Retard de livraison de bagages» et « Responsabilité 
civile » prennent effet à la date de départ ou de début du séjour 
et cessent automatiquement leurs effets à  la date de  retour  ou 
de fin du séjour indiquées sur le bulletin d’inscription au Voyage. 

 

La garantie d’assurance  «Annulation  de  Voyage»  prend  effet  à 
la date de souscription à la présente convention  et cesse 
automatiquement ses effets au moment du départ une fois 
l’enregistrement de l’Assuré effectué  ou pour les locations, au 
moment de la remise des clés. 

 

Les dates de  départ (00h00)  et  de  retour  (24h00)  de  Voyage, 
les dates (00h00) de début  et  de  fin  (24h00)  de  séjour   pour 
les locations sont  celles  indiquées  sur  le   bulletin   d’inscription 
au voyage. 

 
Le départ correspond à l’arrivée de l’Assuré au point de rendez- 
vous fixé par l’organisateur de Voyage, ou, en  cas  d’utilisation 
d’un moyen de transport individuel, dès son  arrivée  sur  le lieu  
de séjour. 

 

4.3 - Droitderenonciation 

 Contrat d’une durée inférieure à 1 mois : 

Selon l’ordonnance n°2005-648 du 6 juin 2005 relative à la 
commercialisation à distance des services financiers et l’article  
L 112-2-1-II-3° du  Code des assurances, aucun droit de 
renonciation ne s’applique aux contratsd’assurances 

voyages ou bagages d’une durée inférieure à un (1) mois. 
 

 Contrat d’une durée supérieure à 1 mois : 
En cas de vente à distance, le Souscripteur peut renoncer à son 
contrat dans un délai de quatorze (14) jours calendaires révolus 
à compter de la date de réception des Conditions générales, 
lesquelles sont présumées reçues par le souscripteur deux (2) 
jours ouvrés après la date de conclusion de la Souscription. 
Si le souscripteur n’a pas reçu les documents dans un délai de 
deux(2) jours ouvrés à compter de la date de conclusion, il doit 
se rapprocher d’AXA Assistance. Si le Souscripteur n’a pas reçu 
les documentsdans un délaide deux (2) jours ouvrésà compter 
de la datedeconclusion,il doit se rapprocherd’AXAAssistance. 

 
CUMUL D’ASSURANCES 
Conformément à l’article L112-10 du Code des assurances,  le 
Bénéficiaire est invité à vérifier qu’il n’est pas déjà bénéficiaire 
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d’une garantie couvrant l’un des risques garantis par le nouveau 
Contrat. Si tel est  le cas,  il bénéficiera d’un droit de  renonciation 
à ce  Contrat pendant  un  délai de  quatorze (14) jours calendaires 
à compter de sa conclusion, sans frais ni pénalités, si toutes les 
conditions suivantes sont remplies : 
- le Bénéficiaire a souscrit ce contrat à des fins non 

professionnelles; 

- ce contratvient en complémentde l’achatd’unbien ou d’un 
service vendu par un fournisseur; 

- le Bénéficiaire justifie être déjà couvert pour l’un des risques 
garantis par ce nouveau contrat ; 

- le contrat auquel le Bénéficiaire souhaite renoncer n’est pas 
intégralement exécuté; 

- le Bénéficiairen’adéclaréaucun sinistregarantipar ce 
contrat. 

Dans cette situation, le Bénéficiaire peut exercer son droit à 
renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support durable 
adressé à l’assureur du nouveau contrat, accompagné d’un 
document justifiant qu’il bénéficie déjà d’une garantie pour l’un 
des risques garantis par lenouveaucontrat. 
L’assureur est tenu de rembourser au bénéficiaire la prime 
payée, dans un délai de trente (30) jours à compter de sa 
renonciation. 

Si le bénéficiaire souhaite renoncer à son contrat mais qu’il ne 
remplit pas l’ensemble  des  conditions  ci-dessus,  il  doit  vérifier 
les conditions de renonciation prévues dans son contrat. 

 

  GARANTIES   D’ASSISTANCE  

 

ARTICLE 5. GARANTIES D’ASSISTANCE AUX PERSONNES 

 

Garanties d’assistance médicale 

 
5.1 - Rapatriementmédical 
En cas d’Atteinte corporelle grave,  les médecins de l’Assisteur 
contactent les médecins  traitants  sur place et prennent  les 
décisions les mieux adaptées en fonction  de  l’état  de  l’Assuré, 
des informations recueillies et des seules exigences médicales. 

 
Si l’équipe médicalede l’Assisteurrecommande le rapatriement 
de l’Assuré, l’Assisteur organiseet prend en chargesaréalisation 
en fonction des seuls impératifs médicaux retenus par son 
équipe médicale. 

 
La destination de rapatriement est : 

• soit un centrede soins adaptéde proximité; 
• soit un centre hospitalier dans un pays limitrophe ; 
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• soit le centre hospitalier le plus proche du Domicile de 
l’Assuré. 

Si l’Assuré est hospitalisé dans un centre de soins hors du 
secteur hospitalier de son Domicile, l’Assisteur organise, le 
moment venu, son retour après consolidation médicalement 
constatée et prend en charge son transfert à son Domicile. 

 

Les moyens de rapatriement peuvent être le véhicule sanitaire 
léger, l’ambulance, le train, l’avion de ligne, l’avion sanitaire. 
Le choixfinaldu lieud’Hospitalisation, de la date, de la nécessité 
de l’accompagnement de l’Assuré et des moyens utilisés 
relèvent exclusivement de la décision de l’équipe médicale de 
l’Assisteur. 

Tout refus de la solution proposée par l’équipe médicale 

de l’Assisteur entraîne l’annulation de la garantie 
d’assistance aux personnes. 

 

5.2 - Envoid’unmédecinsur placeàl’Étranger 
Si les circonstances l’exigent, l’équipe médicale de l’Assisteur 
peutdéciderd’envoyerunmédecinsurplaceafindemieuxjuger 
des mesures à prendre pour le rapatriement de l’Assuré et de 
les organiser. 
L’Assisteur prend en charge les frais de déplacement et les frais 
de consultation dumédecin qu’ils ont missionné. 

 

5.3 - Prolongationdeséjoursurplace 
En cas de prolongation de séjour sur place préconisée par ses 
médecins, l’Assisteur organise et prend en charge les frais de 
séjour de l’Assuré (chambre, petit-déjeuner et taxi) ainsi que 
ceuxdes Membres Bénéficiaires de safamille, pourautantqu’ils 
restent auprès de lui, ou d’une personne Bénéficiaire sans lien 
de parentél’accompagnant. 
La prise en charge  de  l’Assisteur se fait  à  concurrence  de 
150 EUR par jour et par Bénéficiaire et pour une durée de 10 
jours consécutifs maximum, dans la limite de la prescription 
médicale. 

 

Cettegarantien’estpas cumulableaveclagarantie«Visite 

d’un Proche». 

 

5.4 - Immobilisation sur place 
Si l’Assuré est hospitalisé sur place sur décision de l’équipe 
médicale de l’Assisteur avant son rapatriement médical, 
l’Assisteur organise et prend en charge les frais de séjour 
(chambre, petit-déjeuner et taxi) engagés pour le compte des 
Membres Bénéficiaires de sa famille, pour autant qu’ils restent 
auprès de l’Assuré ou d’une personne Bénéficiaire sans lien de 
parenté l’accompagnant. 
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La prise en charge de l’Assisteur se fait à concurrence de 
150  EUR  par jour  et  par  Bénéficiaire pour  une  durée  de  
10 jours consécutifs maximum, dans la limite de la durée 
d’Hospitalisation. 

 

Cettegarantien’estpascumulableaveclagarantie«Visite 

d’un Proche». 

 
5.5 - Visited’un Proche 
Si l’état de santé de l’Assuré ne permet pas ou ne nécessite 
pas son rapatriement et  si  son Hospitalisation  est supérieure 
à 3 jours consécutifs (au premier jour d’Hospitalisation, si le 
pronostic vital est engagé ou si le Bénéficiaire est mineur ou s’il 
esthandicapé), l’Assisteur prenden charge pourun Membre de 
safamille ou un de ses Proches un titre de transportaller-retour 
pour se rendre sur place (un titre de transport pour chaque 
parent, pèreet mère, s’il s’agitd’un enfant mineur). 

 
L’Assisteur organise  et prend en charge les frais de séjour 
(chambre,  petit-déjeuner  et  taxi) engagés  pour  le  compte  de 
ce Proche. 
La prise en charge  de  l’Assisteur se fait  à  concurrence  de 
150 EUR par jour et pour une durée de 10 jours consécutifs 
maximum, dans la limitede la durée d’Hospitalisation. 

 

Cettegarantien’estacquisequ’enl’absence,sur place, 
d’un Membremajeurde lafamilledel’Assuré. 
Cettegarantien’estpascumulableaveclesgaranties 

«Immobilisation sur place» et «Prolongation de séjour sur 
place». 

 
5.6 - Retour au Domicile ou poursuite du Voyage après 

consolidation 
A la fin de l’Hospitalisation de l’Assuré ou de son Immobilisation 
sur place et après consolidation médicalement constatée, 
l’Assisteur organise le retour au Domicile de l’Assuré ou la 
poursuite du Voyage (titre de transport aller  simple),  jusqu’à  
la prochaine destination prévue lors de la réservation auprès 
de l’organisateur de voyage, ainsi que celui des Membres 
Bénéficiaires de sa famille, pour autant qu’ils soient restés 
auprès de lui ou d’une personne Bénéficiaire sans lien de 
parentél’accompagnant. 

 

Si l’Assisteur organise la poursuite du Voyage de l’Assuré, 
la priseen chargede l’Assisteur est limitéeaux frais 
supplémentaires de transport à concurrence du coût du 
Voyagede retour au Domicile. 
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5.7 - Rapatriement en cas de décès 
L’Assisteur organise et prend en charge le coût du rapatriement 
du corps ou des cendres du défunt Assuré du lieu du décès 
jusqu’au lieu d’inhumation dans son pays de Domicile  ainsi 
que les frais de traitement post mortem, de mise en bière et 
d’aménagements nécessaires au transport. 

 
Les frais de cercueil liés au transport ainsi organisé sont pris en 
charge à concurrence de 2 300 EUR. 

Les frais d’obsèques, de cérémonie, de convois locaux, 
d’inhumation ou d’incinération restent à la charge de la 
familledel’Assuré. 

 
Le choix des sociétés intervenant dans le processus du 
rapatriement est du ressort exclusif de l’Assisteur. 

 

5.8 - Accompagnementdudéfunt 
Si la présence sur place d’un Membre de la famille  ou d’un 
Proche du défunt Assuré  s’avère   indispensable   pour   effectuer 
la reconnaissance du corps et les formalités de rapatriement ou 
d’incinération, l’Assisteur organise et prend en charge un titre de 
transport aller-retour ainsi que les frais de séjour (chambre, petit- 
déjeuner et taxi) engagés pour le compte de cettepersonne. 
La prise en charge  de  l’Assisteur se fait  à  concurrence  de 
150 EUR par jour et pour une durée de 2 jours consécutifs 
maximum. 

 

Cette garantie ne peut être mise en œuvre que si l’Assuré 

voyageaitseul au moment de sondécès. 

 

5.9 - Retourdes enfants mineurs Bénéficiaires 
Suiteàune Atteintecorporellegrave ou au décèsd’un Assuréet 
en l’absenced’unMembremajeur de la famillepouvantassurer 
la surveillance des enfants restés seuls sur place, l’Assisteur 
organise et prenden chargeleurretour au Domicile. 

 
L’accompagnement de ces enfants est effectué soit par un 
Membre de la famille ou un Proche dûment désigné et autorisé 
par la famille de l’Assuré ou un de ses ayants droit, soit, à 
défaut, par dupersonnelqualifié. 

 
L’Assisteur organise et prend en charge le titre de transport 
aller-retour de cet accompagnateur ainsi que les frais de séjour 
(chambre, petit-déjeuner et taxi) engagéspour son compte. 

 
La prise en charge  de  l’Assisteur se fait  à  concurrence  de 
150 EUR par jour et pour une durée de 2 jours consécutifs 
maximum. 
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5.10 - Retour des Bénéficiaires 
Dans le cadre d’un rapatriement en cas d’Atteinte corporelle 
grave ou de décès, l’Assisteur organise et prend en charge le 
retour au Domicile des Membres de la famille de l’Assuré ou 
d’une personne sans lien de parenté l’accompagnant. 

 
L’Assisteur prenden charge un titrede transport aller-simple en 
avion classe économique ou en train 1ére classe à condition 
que les moyens initialement prévus pour leur Voyagede retour 
ne soient pas utilisables ou modifiables. 

 

5.11 - Aide ménagèreen France 
Lorsque l’Assuré  a été rapatrié  par l’Assisteur  dans  le  cadre  de 
la garantie   « Rapatriement médical » si l’Assuré se retrouve seul   
à son Domicile en France, l’Assisteur  recherche  et prend en 
charge les services d’une aide ménagère à Domicile pendant la 
durée de sonImmobilisation. 

 

L’aide ménagère aura en charge l’accomplissement des tâches 
quotidiennes. 

 
L’Assisteur prend en  charge  20  heures  maximum dans  les 
15 jourssuivant la date du retour au Domicileavecun minimum 
de 2 heures consécutives parjour. 

 
En aucun cas la prise  en charge de l’Assisteur   ne peut   excéder  
la durée de l’Immobilisation au Domicile de l’Assuré. 
Seul l’Assisteur est habilitéà fixer la durée de présence de l’aide  
ménagère après bilanmédical. 

 
La garantie s’applique uniquement : 
• lorsque le Domicile de l’Assuré est situé en France, 
• la demandeestformuléedansles 5 jourssuivant le retour de 

l’Assuré à son Domicile. 
 

Exclusions spécifiques aux garanties d’assistance 

médicale 

Les exclusions communes à toutes les garanties sont 

applicables. 
En outre, sont exclus : 

• les affections ou lésions bénignes qui peuvent être 

traitées sur placeet qui n’empêchent pas l’Assuréde 

poursuivre son déplacement. 

• les convalescences, les affections en cours de 
traitementetnon encoreconsolidées et /ou nécessitant 
dessoinsultérieursprogrammés. 

• les maladies préexistantes diagnostiquées et / ou 
traitées à moins d’une complication ou aggravation 

nette imprévisible. 
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• lesinterruptionsvolontairesdegrossesse. 

• les Voyages entrepris dans un but de diagnostic et / ou 
de traitement, bilans médicaux, check-up, dépistages à 

titre préventif. 
• la pratique, à titre amateur, de sports aériens, de 

défense, de combat. 

• les conséquences du défaut ou de l’impossibilité de 

vaccination. 

 

Garanties d’assistance Voyageur 

 

5.12 -Informationsetconseilsmédicaux 
L’équipemédicalede l’Assisteurcommuniquesur demandede  
l’Assuré des informations et conseilsmédicaux, 
7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Elle donne tout renseignement 
d’ordre général. 

 

Sur un ou plusieurs médicaments : 
• génériques, 
• effetssecondaires, 

• contre-indications, 
• interactions avec d’autresmédicaments. 

 

Dans les domaines suivants : 

• vaccinations, 
• diététiques, 
• hygiène de vie, 
• alimentation, 
• préparation aux Voyages. 

 
L’intervention du médecin se limite à donner des informations 
objectives. 
L’objetduservicen’est en aucuncasdedélivreruneconsultation 
médicale téléphonique personnalisée ou de favoriser une 
automédication. Si telleétaitlademande, l’Assisteur conseillerait 
alors à l’Assuré de consulter son médecintraitant. 

 

5.13 - Perte ou vol de documents ou d’effets personnels 
Pendant le Voyage à l’Etranger, en cas de perte ou de vol des 
documents d’identité de  l’Assuré, de ses moyens de paiement 
ou de ses titres de transport et après déclaration auprès des 
autorités locales compétentes, l’Assisteur délivre les prestations 
suivantes : 

 

(1) L’Assisteur conseille l’Assuré dans les démarches 
administratives à accomplir; 

 

(2) L’Assisteur procède aux oppositionsconcernantles moyens 
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de paiement de l’Assuré sous réserve d’un fax d’accord de sa 
part ; 

 

(3) Dans le cas où des documents de remplacement peuvent 
être mis à disposition dans son pays de Domicile, l’Assisteur les 
fait parvenir à l’Assuré par les moyens les plus rapides; 

 
(4) En cas de vol de ses bagages et à la demande de l’Assuré, 
l’Assisteurprocèdeà uneavanceafin de luipermettred’effectuer 
des achats de première nécessité à concurrence d’un montant 
de 1 000 EUR par événement ; 

 
(5) En casde perte ou vol d’untitre de transport, l’Assisteurfait 
parvenir à l’Assuré un nouveau billet non négociable dont il est 
fait l’avance. 

 

L’Assuré s’engage à rembourser le montant des sommes 
avancées selon les modalités définies à l’Article « 
Conditions générales d’application » de la présente 
convention. 

 

5.14 - Perte ou vol des papiersofficiels 
L’Assisteur garantit le remboursement des  frais  directs  du 
duplicata des papiers officiels perdus ou volés à concurrence de 
150 EUR par événement. 

Le remboursement intervient sur présentation de la 

déclaration de vol ou de perte auprès des autorités 

locales. 

 
5.15 - Transmissiondemessages urgents 
Si  l’Assuré  est  dans   l’impossibilité   matérielle  de   transmettre 
un message urgent, sur sa demande, l’Assisteur se charge de 
transmettre gratuitement, par les moyens les plus rapides, tout 
message  que   l’Assuré souhaite  faire   parvenir   aux   Membres 
de sa famille, ses Proches ou son employeur. L’Assisteur peut 
également servir d’intermédiaire en sensinverse. 

 

Les messages restent sous la responsabilité de l’Assuré 
etn’engagentque lui, l’Assisteurne jouequele rôle 
d’intermédiairepour leur transmission. 

 

5.16 - Envoide médicamentsàl’Etranger 
En cas d’impossibilité de trouver sur place les médicaments 
indispensables, ou leurs équivalents, prescrits avant le départ 
par le médecin traitant de l’Assuré, l’Assisteur en effectue la 
recherche dans son pays de Domicile. 
S’ils sont disponibles, ils sont expédiés dans les plus brefs délais 
sous réserve des contraintes des législations locales et des 
moyens de transportdisponibles. 
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Cettegarantie est acquisepour les demandes ponctuelles. 
En aucun cas, elle ne peut être accordée dans le cadre 
de traitements de longue durée qui nécessiteraient des 
envoisréguliersou d’unedemandedevaccin. 

 
Le coût des médicaments et des frais de douane éventuels 

restentà la chargede l’Assuré. 
L’Assuré s’engage à rembourser le montant des sommes 
avancées selon les modalités définies à l’Article « Conditions 
générales d’application » de la présente convention. 

 

5.17 - Retouranticipé 
En cas d’événement imprévu survenant pendant le Voyage de 
l’Assuré et nécessitant son retour prématuré à son Domicile, 
l’Assisteur organise et prend en charge l’une des prestations 
suivantes : 
• soit le Voyage retour de l’Assuré et celui des Membres de sa 

famille Bénéficiaires désignés sur le même bulletin 
d’inscription au Voyage que lui ou d’une seule personne 
Bénéficiairesansliende parentél’accompagnant et désignée 
sur le même bulletind’inscription au Voyageque l’Assuré; 

• soit pour l’Assuré seul, son Voyage pour se rendre sur  place 
ainsi que son trajet retour pour rejoindre son lieu de séjour. 

 

Les événements imprévus garantis sont les suivants : 
 

• l’Atteintecorporellegravelorsquele pronosticvitalestengagé 
(sur avis de l’équipe médicale de l’Assisteur) ou le décès : 
- du conjoint de droit ou de fait de l’Assuré ou de toute 

personne qui lui est liée par un Pacs, de ses ascendants, 
descendants, frères, sœurs, beaux-pères, belles-mères 
résidant dans son pays de Domicile; 

- du tuteur ou de la personne désignée sur le bulletin 
d’inscription au Voyage chargée de la garde de ses enfants 
restés au Domicile ou  de  la  personne handicapée  vivant 
sous son toit. 

• l’Hospitalisation imprévisible d’un enfant mineur resté au 
Domicile ; 

• le décès d’une des personnes suivantes : beau-frère, belle- 
sœur, gendre, bru, oncle, tante, neveu et nièce résidant dans 
le même pays de Domicile que l’Assuré ; 

• les  Dommages  matériels  graves   nécessitant   impérativement 
la présence de l’Assuré pour accomplir les  formalités 
nécessaires sur les lieux où se trouvent : 
- sa résidence principale ; 
- son exploitation  agricole; 
- ses locauxprofessionnels. 
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Garanties d’assistance juridique 

 

A l’Etranger, à la suite d’une infraction  involontaire  aux  lois 
et règlements en vigueur que l’Assuré  pourrait  commettre   et 
pour tout acte non qualifié de crime, l’Assisteur intervient, à la 
demande de l’Assuré et par écrit, si une  action  est  engagée 
contre lui. 

Cette garantie ne s’applique pas pour les faits en relation 
avecl’activitéprofessionnelledel’Assuré. 
Ne sont pas garantis le montant des condamnations et 
leursconséquences. 

 

5.18 - Avancede cautionpénale 
L’Assisteur procède à l’avance de la caution pénale exigée par les 
autorités pour la libération  de l’Assuré  ou pour lui permettre 
d’éviter toute incarcération à concurrence de 20 000 EUR 
maximum par évènement. 

 
Cette avance est effectuée par l’intermédiaire d’un homme de 
loi sur place. 

L’Assuré est tenu de rembourser à l’Assisteur cette avance :  
• dès restitution de la caution en cas de non lieu ou 

d’acquittement; 
• dansles 15 jours de la décisionjudiciairedevenueexécutoire 

en cas de condamnation ; 
• dans tousles cas dans un délaide 90 jours à compter de la 

date deversement. 
 

L’Assuré s’engage à rembourser le montant des sommes 
avancées selon les modalités définies à l’Article « 
Conditions générales d’application » de la présente 
convention. 

 

5.19 - Fraisd’avocat 
L’Assisteur prend en charge les frais d’avocat sur place à  
concurrence de 5 000 EUR maximum par événement. 

 
 

ARTICLE 6. GARANTIE FRAIS MÉDICAUX À L’ETRANGER 
 

6.1 - Assurancedesfraismédicauxà l’Étranger 

La garantie ci-après est acquise uniquement lorsque 
l’Assuré est affilié à une caisse d’assurance maladie 
et / ou tout autre régime de prévoyance individuelle ou 

collectivele garantissantpour le remboursement des frais 
médicaux et d’Hospitalisation. 
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1 - Objetde la garantie 
L’Assuré est garanti pour le remboursement de ses frais médicaux 
et/ ou d’Hospitalisation consécutifs  à une Atteinte   corporelle 
grave survenue et constatée à l’Etranger pendant son Voyage, et 
restant à sa charge après intervention de la caisse d’assurance 
maladie, de sa mutuelle et / ou de tout autre organisme  de 
prévoyance individuelle ou collective dont il bénéficie. 

 
Dans le cas où ces organismes payeurs ne prendraient pas en 
charge les frais médicaux et / ou d’Hospitalisation engagés, 
l’Assisteur rembourse à l’Assuré ces frais dans la limite du 
plafond garanti à condition que lui soit communiqué : 

• les factures originales des frais médicaux et chirurgicaux; 
• l’attestationderefusde priseenchargeémiseparl’organisme 

payeur. 
 

Fraisouvrantdroitàprestation: lesfrais de visite,de consultation, 
de pharmacie, de soins infirmiers, d’Hospitalisation médicale et 
chirurgicale y compris les honoraires médicaux et chirurgicaux, 
d’une manière générale, tout acte médical ou chirurgicallié à la 
pathologie del’Assuré. 

 

2 - Conditionset montantde la garantie 
Cette garantie est acquise exclusivement aux conditions 
suivantes : 
• La garantie ne s’applique qu’aux frais consécutifs à une 

Atteintecorporellegrave,survenueet constatéeà l’Etranger. 
• La garantie ne s’applique qu’aux frais prescrits par une 

autorité médicale et engagés à l’Etranger pendant la période 
de validitéde la souscription. 

• La garantie ne s’applique qu’aux frais  ayant  fait  l’objet  
d’un accord des services de l’Assisteur matérialisé par la 
communication d’un numéro de dossier à l’Assuré ou à toute 
personne agissant en son nom, dès lors que le bien fondé de 
la demande est constaté. 

• En casd’Hospitalisation, sauf cas de force majeure, l’Assisteur 
doitêtreavisée de l’Hospitalisationdansles 24 heuressuivant 
la datementionnéeau certificatd’Hospitalisation. 

• L’Assuré doit accepter tout changement de centre hospitalier 
préconisé par les services del’Assisteur. 

• Dans tous les cas, le médecin missionné par l’Assisteur doit 
pouvoirrendrevisiteàl’Assuréet avoirlibreaccèsà son dossier 
médical, dans le respect le plus strict des règles 
déontologiques. 

• La garantie cesse automatiquement à la date où l’Assisteur 
procèdeau rapatriementde l’Assuré. 

 

Lapriseen chargede l’Assisteurpar Assuré et par Voyagese fait 
à concurrence : 
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• de 30 000 EUR  pour  les Voyages  en Europe  –  Méditerranée 
• de 150 000 EUR pour les Voyages dans le restedu  monde. 

 

Dans tous les cas : 

• les frais de soins dentaires d’urgencesont limitésà 153 EUR ; 
• une Franchise absolue de 30 EUR est applicable à chaque 

dossier. 
L’Assisteur   n’intervient qu’en   complément    des   prestations    de 
la caisse d’assurance maladie et / ou de tout autre régime de 
prévoyance individuelle ou collective dont l’Assuré bénéficie par 
ailleurs. 

 

3 - Modalitésd’application 
L’Assuré doit adresser à l’Assisteur les informations et les pièces 
suivantes : 
• la nature, les circonstances, la date et le lieu de survenance 

de l’Atteinte corporellegrave ayantnécessité le règlement de 
frais médicaux sur place; 

• une copie des ordonnances délivrées; 
• une copie des factures de toutes les dépenses médicales 

engagées ; 
• les bordereaux et/ou décomptes originaux de remboursement 

de tout organisme payeur concerné ; 
• en cas d’accident, les nom et adresse de l’auteurresponsable 

et, si possible des témoins en indiquant si un procès-verbal 
ou un constat aété établi par les agents de l’autorité ; 

• d’une manièregénérale, toutes piècesde natureàpermettre 
une exacte appréciation des frais réels restantà sa charge; 

• en outre, l’Assuré doit joindre sous pli confidentiel à l’attention 
du Directeur Médical de l’Assisteur, le certificat médical initial 
précisant la nature de l’accident ou de la maladie et tout autre 
certificat que l’Assisteur pourraitdemander. 

 

A défaut de fournir toutes ces pièces,l’Assisteur ne pourra 

procéder au remboursement. 

 

4 - Exclusions spécifiques à l’assurance des frais 

médicaux à l’Etranger 

Les exclusions communes à toutes les garanties et les 

exclusions spécifiques à l’assistance médicale sont 

applicables. 

En outre ne pourront donner lieu ni à avance, ni à 

remboursement, ni à prise en charge, les frais : 
• engagésdansle paysde Domicilede l’Assuré; 

• de vaccination; 
• de prothèse, d’appareillage, de lunettes et de verres de 

contact ; 

• de traitements et d’interventions chirurgicales de 

caractèreesthétiquenonconsécutifsà unaccident; 
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• decures,séjoursenmaisondereposetde rééducation; 

 
Avance des frais d’Hospitalisation à l’Etranger 
En cas d’Hospitalisation, et à la demande de l’Assuré, l’Assisteur 
peut procéder à l’avance pour le compte de l’Assuré dans la 
limite des montants prévus au titre de la présente garantie 
contre remise d’une « déclaration de frais d’Hospitalisation » 
engageant l’Assuré sur les démarchesà suivre. 
Afin de préserver ses droits ultérieurs, l’Assisteur se réserve le 
droit de demander à l’Assuré ou à ses ayants droit soit une 
empreintedesa(leur)cartebancaire,soitun chèquedecaution. 

 
A compter de la réception des factures de frais médicaux envoyés 
par les services de l’Assisteur, l’Assuré s’engage alors à effectuer 
ces démarches  auprès de  ses  organismes  de  prévoyance  sous 
15 jours. Sans  réponse  de la part  de l’Assuré   dans  un délai  de 
3 mois, l’Assisteur sera en droit d’exiger le remboursement des 
sommes avancées pour son compte  majorées,   en  outre,  des 
frais et intérêts légaux. 

 

5 - Conseilauxvoyageurs 
Si l’Assuré dépend du régime de la Sécurité Sociale, l’Assisteur 
lui conseille de se munir de la Carte Européenne d’Assurance 
Maladie ou du formulaire E101 disponibles aux centres de 
Sécurité Sociale, pour  pouvoir  bénéficier  des  prestations  de 
la Sécurité Sociale lors d’un Voyage dans un pays de l’Union 
Européenne. 

 

Cette garantie n’est pas cumulable avec la garantie « 
Avancedesfraismédicauxàl’Etranger». 

 

  GARANTIES   D’ASSURANCE  

 

ARTICLE 7. ANNULATION DE VOYAGE 

 

1 - Objetet montantde la garantie 
La garantie prévoit le remboursement  des  frais  d’annulation  ou 
de modification de Voyage, dans la limite des montants facturés 
par l’organisateur du voyage ou l’organisme de location (dès lors 
que la location  est totalement annulée)  en  application  du 
barème figurant aux conditions d’annulation fixées par 
l’organisateur de voyage. 

 

2 -Définitionsspécifiques 

Accident corporelgrave 
Altération brutale  de la santé provenant  de l’action soudaine 
d’une cause extérieure non intentionnelle de la part de la victime 
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constatée  par   une   autorité   médicale   compétente    entraînant 
la délivrance d’une ordonnance  de prise de  médicaments  au 
profit du malade et impliquant  la cessation de toute activité 
professionnelle ou autre. 

 

Maladie grave 
Altération soudaine et  imprévisible  de  la  santé  constatée par 
une  autorité  médicale  compétente  entraînant  la   délivrance 
d’une ordonnance de prise de médicaments au profit  du malade 
et impliquant la cessation de toute activité professionnelle ou 
autre. 

 

3 - Limitationde lagarantie 
L’indemnité à  la  charge   de  l’Assisteur   est  limitée   aux  seuls 
frais d’annulation dus à la date de survenance de l’événement 
entraînant l’application de la garantie sous déduction des taxes 
portuaires et aéroportuaires, des primes  d’assurance  et des frais 
de dossier (retenus par le voyagiste et  non  remboursés  au titre 
de la présenteconvention). 

 

Le montant indemnisé ne peut excéder 10 000 EUR par Assuré 
et 50 000 EUR par événement. 

Pour les locations, le plafond est fixé à 10 000 EUR par location.  
 

4 - Franchises 
Une Franchise absolue de 30 EUR par Assuré est applicable, 
sauf stipulation contractuelle contraire ou dans le cas de 
l’annulation d’une location où il n’est retenu qu’une seule 
Franchise par dossier. 

 

5 - Evénementsgénérateursde lagarantie. 
(5.A)  En  cas  d’Accident corporel  grave,  Maladie  grave   (y 
compris la rechute,  l’aggravation d’une maladie  chronique  ou 
préexistante, ainsi que les suites,  les séquelles d’un accident 
survenu antérieurement à la souscription de la présente 
convention) ou de décès : 
• de l’Assuré, de son conjoint  de droit ou de fait ou toute 

personne qui lui est  liée par un Pacs, d’un  de ses ascendants  
ou descendants y  compris  ceux  n’étant  pas  à  sa  charge 
fiscale, frères  ou  sœurs,   beaux-frères  ou  belles-sœurs, 
gendres ou brus, beaux-pères ou belles-mères, de son tuteur 
légal, quel que soit leur pays de Domicile, ainsi que toute 
personne vivant habituellement avec l’Assuré ; 

• d’une personne handicapée vivant sous le même toit que 
l’Assuré ; 

 
(5.B)  En  cas  d’Accident  corporel  grave,  Maladie  grave  (y 
compris la rechute, l’aggravation  d’une maladie  chronique  ou 
préexistante, ainsi que les suites, les séquelles d’un accident 
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survenu antérieurement à la souscription de la présente 
convention) ou de décès du remplaçant professionnel de l’Assuré 
ou de la personne chargée de la garde de ses enfants mineurs, 
désigné sur le bulletin d’inscription au Voyage (un seul nom de 
remplaçant professionnel ou de garde d’enfants peut être désigné 
sur le bulletin d’inscription au Voyage) ; 

 

(5.C) En cas de décès ou d’Hospitalisation de plus de 48 heures 
consécutives d’un oncle ou tante, neveu, nièce de l’Assuré ou 
de ceux de son conjointde droit ou de fait ; 

 
(5.D) En cas de contre indication ou des suites de vaccinations 
obligatoires pour le Voyage ; 

 
(5.E) En cas  de Dommages  matériels importants,  survenant  
au Domicile de l’Assuré ou à ses locaux professionnels ou à 
son exploitation agricole dont il est propriétaire, locataire ou 
occupant à titre gratuit, détruits à plus de 50 % et nécessitant 
impérativement le jour de son départ, sa présence sur les lieux 
pour effectuer les actes conservatoires nécessaires ; 

 

(5.F) Si l’Assuré ou son conjoint doit être licencié pour motif 
économique, àconditionque la procéduren’aitpasétéengagée 
le jour de la souscriptionà la présente convention; 

 
(5.G) En cas de complication nette et imprévisible de l’état de 
grossesse de l’Assurée, en cas de fausse couche, interruption 
thérapeutique de grossesse et leurs suites ; 

 
(5.H) En cas de grossesse contre indiquant à l’Assuré le Voyage 
par la nature même de celui-ci ; 

 
(5.I) En cas d’état dépressif, maladie psychique nerveuse, 
mentale entraînant l’Hospitalisation de plus de 3 jours 
consécutifs de l’Assuré ; 

 
(5.J) En cas d’obtention  d’un emploi salarié ou d’un stage 
rémunéré obtenu par le Pôle Emploi devant débuter avant le 
retour de Voyage de l’Assuré, alors que ce dernier était inscrit au 
Pôle Emploi le jour  de la souscription de la  présente  convention, 
à  l’exclusion  de  la  prolongation   ou   du   renouvellement   de 

son contrat de travail ou de son stage. La garantie ne 

s’applique pas aux missions (obtention, prolongation, 
renouvellement) fournies par une entreprise de travail 
temporaire ; 

 
(5.K) En cas de refus de visa touristique de l’Assuré, attesté par 
les autorités du pays choisi pour le Voyagesous réserve: 

• que la demande ait été déposée dans les délais préconisés 
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pour la destination objet du Voyage, 
• qu’aucune demande n’ait été déposée au préalable et 
refusée par ces autorités pour un précédent Voyage, 

 

(5.L) En cas de mutation professionnelle, obligeant l’Assuré à 
déménager avant son retour de Voyage, sous réserve que la 
mutation n’ait pas été connue au moment de la souscription 
de la présente convention et qu’elle ne fasse pas suite à une 
demande de la part de l’Assuré ; 

 
(5.M) En cas de  vol  au  Domicile  de  l’Assuré, dans  ses 
locaux professionnels ou son exploitation agricole dont il est 
propriétaire, locataire ou occupant à titre gratuit, dans les 72 
heures précédant son départ et nécessitant impérativement le 
jour de son départ ou pendant son séjour sa présence sur les 
lieuxpour effectuerles actes conservatoires nécessaires; 

 

(5.N) En cas de convocation de l’Assuré devant  un  tribunal  en 
tant que témoin, juré d’Assises attestée impérativement par un 
document officiel, à caractère imprévisible  et  non  reportable 
pour une date se  situant pendant son Voyage sous  réserve  que  
la convocation n’ait pas été connue au  jour de la souscription  de 
la présente convention; 

 
(5.O) Si l’Assuré doit être convoqué à un examen universitaire 
de rattrapage pourune date se situantpendant la durée de son 
Voyage, sous réserve que l’échecàl’examen n’ait pasété connu 
au jour de la souscriptionde la présente convention; 

 
(5.P) En cas de modification ou de suppression  par  l’employeur  
de   l’Assuré,   de   ses   congés   payés    accordés    précédemment  
à la souscription de  la  présente  convention   sous  réserve   que 
sa réservation du Voyage ait été effectuée  postérieurement à 
l’octroi de la période de congés payés. 
La Franchise est alors de 20 % du montant de l’indemnisation,  
avec un minimum de 30EUR par dossier. 
La garantie ne s’applique qu’aux collaborateurs salariés dont 
l’octroi et la suppression/modification desdits congés relève 
d’une autorité hiérarchique. 

La garantie n’est pas applicable aux responsables et aux 

représentantslégauxd’uneentreprise; 

 
(5.Q) En cas de vol des papiers d’identité de l’Assuré ou de son 
titre de transport, indispensables à son Voyage, dans les 48 
heuresprécédantsondépartet empêchantl’Assurédesatisfaire 
auxformalités de police auxfrontières. La Franchise est alors de 
20 % du montant de l’indemnisation, avec un minimum de 30 
EUR par dossier ; 
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(5.R) En cas de Dommages graves survenant au véhicule de 
l’Assuré dans les 48 heures précédant son départ  et  rendant 
le véhicule non  réparable dans  les  délais  nécessaires pour 
lui permettre de se rendre au lieu de rendez-vous fixé par 
l’organisateur de voyage ou sur le lieu de séjour à la date 
initialementprévue et dans la mesure où le véhicule de l’Assuré 
lui est indispensable pours’yrendre ; 

 
(5.S) En cas d’annulation acquise au titre de la présente 
garantie à une ou plusieurs personnes Bénéficiaires de la 
présentegarantie inscritessur le même bulletind’inscription au 
Voyage que l’Assuré et, que du fait de ce désistement l’Assuré 
soit amené à Voyager seul ou à deux; 

 
(5.T) Si l’Assurédécide de partirseul,pourautant quel’annulation 
du Voyage de la personne devant partager la chambre double 
d’hôtel réservée pour le séjour soit acquise au titre de la 
présentegarantie, la garantieprévoitle remboursementdesfrais 
supplémentaires d’hôtel entraînés par cette annulation dans la 
limite du montant des indemnités qui auraient été versées à 
l’Assuré en cas d’annulation; 

 
(5.U) En cas d’annulation  acquise au titre  de  la  présente 
garantie, si l’Assuré  peut céder son Voyage  à  une  autre 
personne, l’Assisteur prend  en charge  les  frais  du  changement 
de nom du Bénéficiaire auprès de l’organisateur de voyages. 

 

6 - Garantie « Autres causes » 
La garantie est acquise si l’Assuré annule en raison d’un 
événement extérieur, imprévisible, irrésistible l’empêchant de 
Voyageret survenuentrela date de souscriptionde laconvention 
d’assurance et la date de son départ. 
Pour tous les motifs d’annulation  autres  que  ceux  mentionnés  
au paragraphe (5) de la garantie « Annulation de Voyage », la 
Franchise appliquée, par personne  Assurée, est de 20% du 
montant de l’indemnisation avec un minimum de 50 EUR par 
Assuré. 

 

Dans le cas de l’annulation d’une location la Franchise 

s’appliquepardossier. 
 

7 - Procédure de déclaration dans tous les cas 
L’Assuré ou un de ses ayants droit, doit avertir 

l’organisateurduvoyagedel’annulationdèslasurvenance 
del’évènementgarantiempêchantledépart. 
En effet, le remboursement effectué par VALEURS  ASSURANCES 
est calculé  par rapport  au barème des frais d’annulation en 
vigueur à la date de la première constatation  de l’évènement 
entraînant la garantie. 
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L’Assuré doit aviser VALEURS ASSURANCES dans les 5 

jours ouvrablessuivantla connaissance dusinistreen se 
conformant à la procédure de déclaration telle que décrite à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 

 
La déclaration doit comporter les informations suivantes : 
• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numérode la convention; 
• motif précis motivant l’annulation (maladie, accident, 

problème professionnel, etc.); 

• nom de l’agence de Voyages. 
Si le motif de cette annulation est une maladie ou un Accident 
corporel, l’Assuré ou ses ayants droit, doit en outre communiquer 
dans les 10 jours suivant le sinistre,  sous pli confidentiel au 
Directeur Médical de VALEURS ASSURANCES, le certificat médical 
initial précisant la date et la nature de la maladie  ou  de 
l’accident. 
VALEURS ASSURANCES adressera à l’attention de l’Assuré ou à 
celle de ses ayants droit, le dossier à constituer. 
Celui-cidevra êtrecomplétéet envoyéà VALEURSASSURANCES 
en joignant la copie de la convention et tous les documents 
demandés pour justifier le motif de l’annulationet pour évaluer 
le montant du préjudice (bulletin d’inscription, original de la 
facturedesfraisd’annulation,originauxdestitresdetransport). 

 

8 - Remboursement 
Le remboursement  des  frais  d’annulation est  directement 
adressé soit à l’attention de l’Assuré, soit à celle de ses ayants 
droit, ou dans le  cas de l’annulation  d’une location   au titulaire 
du contrat de location ou à ses ayants  droit,  à  l’exclusion  de 
toute autre personne physique ou morale. 

Les frais de dossier, de visa, les taxes portuaires et 
aéroportuaires et la prime d’assurance ne sont pas 

remboursables. 

 

9 - Exclusions spécifiques à la garantie d’assurance 
annulationde Voyage: 

Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables, en outre, sont exclues les annulations 
consécutives à l’un des évènements ou circonstances 
suivants : 

• les événements survenus entre la date de réservation 

du Voyageet la date de souscription à la présente 
convention ; 

• les accidents ou maladies ayant fait l’objet d’une 
première constatation, d’un traitement, d’une rechute 

ou d’une Hospitalisation entre la date de réservation du 
Voyage et la date de souscription à la présente 

convention ; 
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• les annulations du fait du transporteur ou de 
l’organisateurdevoyage,quellequ’ensoitlacause; 

• l’état dépressif, maladie psychique nerveuse, mentale 

n’entraînant pas d’Hospitalisation ou une Hospitalisation 

inférieureou égale à 3joursconsécutifsdel’Assuré; 

• les interruptions volontaires de grossesse, leurs suites 

etleurs complications ; 

• les traitements esthétiques, cures, les fécondations in 

vitro ; 

• les annulations résultant d’examens périodiques de 

contrôleetd’observation; 
• les annulations ayant pour origine la non-présentation, 

pour quelque cause que ce soit, d’un des documents 
indispensables au Voyage, sauf dans les cas prévus au 

titrede la présentegarantie; 
• leretard dansl’obtentiond’unvisa. 

 

10 - Exclusions spécifiques à la garantieAutres Causes : 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables, en outre sont exclus : 
• toute circonstance ne nuisant qu’au simple agrément 

du Voyagede l’Assuré; 

• tout événement dont la responsabilité pourrait incomber 
à l’organisateur de voyages en application des titres 
VI et VII de la loi N°92-645 du 13 juillet 1992 fixant les 
conditions d’exercice des activités d’organisation et de 

ventedeséjours. 

 

ARTICLE 8. INTERRUPTION DE VOYAGE 

 

1 - Objetde la garantie 

La garantie a pour objet le dédommagement de l’Assuré, de 
celuides Membresde safamille ou d’unepersonnesanslien de 
parenté l’accompagnant et désignés sur le bulletin d’inscription 
auVoyagepourlepréjudicematérielquirésultedel’interruption 
de son Voyage consécutive à l’un des événements définis ci- 
après survenant pendantleVoyage. 

 

L’Assuré est dédommagé si les évènements générateurs 
définis au paragraphe 3 de la présente garantie ont fait 

l’objet d’une intervention exécutée par les services de 
l’Assisteur. 

 
2 - Montantde la garantie 

L’Assuré est indemnisé des prestations achetées et non 
consommées par suite de l’interruption de Voyage (stages, 
forfaits). 
Cette indemnisation est calculée à compter du jour suivant la 
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libération totale des prestations  assurées  et  est  proportionnelle 
au nombre de jours de Voyages non utilisés. 

 

L’Assuré est indemnisé à concurrence de 8 000 EUR par Assuré 
et 40 000 EUR par événement. 

 

3 - Evénementsgénérateurs delagarantie 
La garantie est acquise exclusivement en cas de survenance 
pendant la durée du séjour (dés lors que l’Assuré est arrivé à 
destination objet de son Voyage ou pour les locations, dés lors 
que l’Assuré a pris possession des locaux) inscrite sur le même 
bulletind’inscription au Voyaged’undes événementssuivants: 
• le rapatriement médical au titre de la garantie« Rapatriement 

médical », 
• le rapatriement au titre des garanties « Rapatriement en cas 

de décès » et « Retour des Bénéficiaires » 
• le « Retour anticipé » au titre de la garantie du même nom. 

 

4 -   Procédure   de   déclaration   : 
L’Assuréouun desesayantsdroit,doitadresseràVALEURS 
ASSURANCES dans les 5 jours ouvrables suivant la date 

defindesonVoyagesadéclarationde sinistreinterruptionet 
les raisons qui la motivent en se conformant à la procédure de 
déclaration telle que décrite à l’Article « Conditions générales 
d’application ». 

 
La déclaration doit comporter les informations suivantes : 

• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numérode la convention; 
• motif précis motivant l’interruption ; 

• nom de son agence devoyages ; 
• le certificat médical initial précisant la date et la nature de 

l’Atteinte corporelle grave, sous pli confidentiel au Directeur 
Médical de VALEURS ASSURANCES, ou suivant le cas, le 
certificat de décès, le constat des autorités de police, le 
rapportd’expertiseoula convocation. 

 

Par la suite, l’Assuré ou un de ses  ayants droit, doit faire parvenir  
à VALEURS ASSURANCES directement ou  par  l’intermédiaire  de 
son agence de voyages : l’original de la facture initiale acquittée 
délivrée lors de l’inscription au Voyage. 

 

5 - Exclusions spécifiques à la garantie d’assurance 
interruptiondeVoyage: 

Les exclusions communes à toutes les garanties de la 
présenteconventionsontapplicables. 
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ARTICLE 9. BAGAGES 

 
9.1 - Perte, vol ou détériorationde Bagages 

1 - Objet 
L’Assuré est dédommagé pour le préjudice matériel qui résulte :  
• de la pertede ses bagagespar le transporteuret / ou lors des 

transferts organisés par le voyagiste ; 

• du vol de ses bagages ; 
• de leurdétériorationtotale ou partielle survenantpendant le 

Voyage. 
 
 

2 - Définitions 

Bagages 
Les sacs de voyage, les valises,  les malles et leur contenu,  à 

l’exclusion des effets vestimentaires que l’Assuré porte 
sur lui. 

 
Les objets de valeur, les objets précieux et les objets acquis au 
cours du Voyage, tels que définis ci-dessous, sont assimilés aux 
bagages : 

 

Objets de valeur 
Les caméras et tous appareils photographiques, radiophoniques, 
d’enregistrement ou de reproduction du son ou de l’image ainsi 
que leurs accessoires, le matériel informatique et de téléphonie 
mobile, les fusils, les clubs de golf. 

 

Objets précieux 

Les bijoux, montres, fourrures, orfèvrerie en métal précieux, les 
pierres précieuses ou semi précieuses, et les perles pour autant 
qu’elles soient montées enbijoux. 

 

Les objets acquis au cours du Voyage 
Les souvenirs, objets et effets personnels. 

 

3 - Montantde la garantie 
LapriseenchargeparAssuréet parVoyagesefait àconcurrence 
de 3 000 EUR. 

 

Les objets de valeur et les objets précieuxne sont couvertsqu’à  
hauteur de 1 500 EUR. 

 
Les objets acquis au cours du Voyage sont couverts à hauteur 
de 600 EUR. 

 

4 - Franchise 
Une Franchisedont le montants’élèveà 30 EUR par Assuré est 
applicable à chaque dossier. 
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5 - Évènements générateurs 
Sont garantis : 

 
(5.A) La perte ou la destruction de bagages, d’objets de valeur 
ou des objets acquis au cours du Voyage pour autant qu’ils 
soientenregistrés ou dûmentconfiésauprès du transporteurou 
confiés au voyagistelorsdestransports et transfertsorganisés. 

 
(5.B) Les vols de bagages ou d’objets de valeur ou des objets 
acquis au cours du Voyage commis avec effraction dans tout 
véhicule fermé à clé et clos et en tout état de  cause  commis 
entre 7 heures du matin et 21 heures le soir (heure locale). 

 
(5.C) En cas de vol, la garantie est acquise pour autant que les 
bagages, les objets de valeurs ou les objets acquis au cours du 
Voyage soient sous la surveillance directe de l’Assuré, dans sa 
chambre ou remisés dans une consigne individuelle. 

 

(5.D)  Les objets  précieux  sont  uniquement  garantis   contre  le 
vol et seulement quand ils sont portés par l’Assuré ou lorsqu’ils 
sont en dépôt dans le coffre  de sa chambre  ou dans  le coffre   
de son hôtel. 

 

6 -Procédurededéclaration 

L’Assuré doit aviser VALEURS ASSURANCES dans les 5 

jours ouvrables suivant la date de fin de son Voyage en 
se conformant à  la  procédure  de  déclaration   telle  que  décrite 
à l’Article  « Conditions  générales   d’application  »  et  justifier  de 
la valeur et de l’existence des bagages et des objets assimilés 
dérobés, perdus ou détériorés. 

 
La déclaration doit comporter les informations suivantes : 
• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numéro d’adhésion; 
• numérode la convention; 
• la date, les causes et les circonstances du sinistre ; 
• lespiècesoriginalesjustificatives. 

 

L’Assuré doit également fournir : 
• En cas de vol, le récépissé de dépôt de plainte établi dans 

les 48 heures suivant la connaissance du vol par les autorités 
locales compétentes ; 

• En cas de destruction totale ou partielle, le constat  établi 
par toute autorité compétente ou par le responsable des 
Dommages, à défaut par untémoin; 

• Dans les cas où la responsabilité du transporteur  ou de 
l’organisateur de voyage peut être mise  en  cause,  le constat 
de ses réserves envers le transporteur ou voyagiste établi avec 
ces derniers ou leur représentant. 
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Récupération des bagages volés ou perdus 
En cas de récupération de tout ou partie d’objets volés ou 
perdus, à quelque époque que ce soit, l’Assuré doit en aviser 
immédiatement l’Assisteur. 

Si la récupération a lieu : 
• Avant le paiement de l’indemnité, l’Assuré doit reprendre 

possession  desdits   objets.   VALEURS    ASSURANCES    n’est 
tenu qu’au paiement d’une indemnité correspondant aux 
détériorations éventuellement  subies et aux  frais  que l’Assuré  
a pu exposer,  avec  l’accord  de  VALEURS  ASSURANCES   pour 
la récupération de cesobjets. 

• Après le paiement de l’indemnité, l’Assuré aura, à dater 
de la récupération, un délai de trente jours  pour  opter soit 
pour la reprise, soit pour le délaissement de tout ou partie des 
objets retrouvés. En cas de non respect de ce délai, les biens 
deviendront la propriété del’Assisteur. 

En cas  de  reprise,  le  règlement   sera  révisé  en  faisant  état  
des biens repris pour leur valeur au jour de la récupération et 
l’Assuré aura pour obligation de restituer, s’il y a lieu, l’excédent 
d’indemnité qu’il auraperçu. 
Dès que l’Assuré apprend qu’une personne détient le bien volé 
ou perdu, il doit en aviser VALEURS ASSURANCES dans les huit 
jours. 

 

7 - Indemnisation 
L’indemnisation est exclusivement adressée soit à l’attention de  
l’Assuré soit à celle de ses ayants droit. 

L’indemnité est calculée : 
• sur la base de la valeur de remplacement, vétusté déduite, si 

le bien est l’objetd’un sinistretotal, 
• surla baseducoûtde la réparation,dansla limitede la valeur 

de remplacement, vétusté déduite, si le bien n’asubiqu’un 
sinistrepartiel. 

 

8 - Exclusions spécifiques à la garantie assurance 

bagagesetobjets acquis au coursdu Voyage: 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 

applicables, en outre, sont exclus : 

• les vols et destructions de bagages survenant au 

Domiciledel’Assuré; 

• les espèces, billets de banque, titres et valeurs de toute 
nature, titres de transport, documents, papiers 
d’affaires, cartes magnétiques, cartes de crédit, 

passeportset autrespiècesd’identité; 
• le matériel à caractèreprofessionnel; 

• les parfums, denrées périssables, cigarettes, cigares, 

vins, alcools et spiritueux et d’une manière générale les 
produits alimentaires ; 

• les médicaments; 
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• les prothèses de toute nature, appareillage, lunettes 
et verres de contact, matériel médical, sauf s’ils sont 
détériorés dans le cadre d’un Accident corporel grave ; 

• les vols commis sans effraction dans tout local à 
usaged’habitation ne respectantpar les trois conditions 
suivantes : clos, couvertetfermé à clé; 

• les vols de toute nature ou destructions en camping, 
dans des hangars, bateaux de plaisance à usage privé, 
caravaneset remorques ; 

• les autoradios; 

• les tableaux, objets d’art et de fabrication artisanale, 

lesantiquitésetlesinstrumentsde musique; 
• les CD, jeuxvidéo et leurs accessoires ; 

• tout matériel de sport à l’exception des fusils et des 
clubs de golf ; 

• les biens confiés à des tiers ou qui sont sous la 
responsabilité de tiers tels que dépositaires ; toutefois, 
ne sontpas considérés commebiens confiés àdes 
tiers les bagages remis à un transporteur ou confiés à 
unvoyagisteouhôtelier; 

• les vols ou destructions de bagages laissés sans 
surveillance dans un lieupublicou dans un localmis à 
ladispositionde plusieursoccupants; 

• lesdestructionsduesà un vicepropre, àl’usure 
normaleou naturelleou celles causées par les rongeurs, 
les insectes et la vermine; 

• la destructiondue à l’influence de la température ou de 
lalumièreou résultant du coulagede liquides, matières 
grasses, colorantes, corrosives, inflammables ou 
explosives faisant partie du contenu des bagages 
assurés ; 

• la détérioration résultantd’éraflures, de rayures, de 

déchirures ou de tâches ; 

• la détérioration des objets fragiles, tels que verreries, 
glaces, porcelaines, terres cuites, statues, céramiques, 
faïences, cristaux, albâtres, cires, grès, marbres et tous 
objets similaires, à moins qu’elle ne résulte d’un vol ou 

d’unetentativede vol ; 

• toutpréjudice commis par le personnel de l’Assurédans 

l’exercicede ses fonctions ; 

• la saisie, l’embargo, la confiscation, la capture, la 

destructionou le séquestre,ordonnés par toute autorité 

publique. 
 

9.2 - Retard de livraison de Bagages 

1 - Objet 
La garantie a pour objet le dédommagement de l’Assuré dans 
le cas où ses bagages ne lui seraient  pas remis  à  l’aéroport 
ou à la gare de destination de son Voyage ou s’ils lui étaient 
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restitués avec plus de 24 heures de retard à condition qu’ils 
aientété dûment enregistréset placés sous la responsabilité du 
transporteurpourêtreacheminéssimultanémentavecl’Assuré. 

 

2 - Montantde la garantie 
L’Assuréestindemnisépoursesdépensesdepremièrenécessité 
(vêtements de rechange, objets de toilette). 
La prise en charge par Assuré et par Voyage se fait à concurrence 
d’un montant de 80 EUR quel que soit le nombre de retards 
constatés. En aucun cas cette garantie n’est acquise pour 
letrajetretour. 

 
3 - Procédurede déclaration 

L’Assuré doit immédiatement déclarer le retard de ses 

bagages auprès de toute personne compétente de la 
compagnie de transport et aviser VALEURS ASSURANCES 
dans les 5 jours ouvrables suivant la date de fin de son 

Voyage en se conformant à la procédure de déclaration telle 
que décrite à l’Article « Conditions générales d’application ». 

 

La déclaration doit comporter les informations suivantes : 

• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numéro d’adhésion; 
• numérode la convention; 
• la déclaration de sinistre auprès du transporteur; 
• les factures originales des achats de premièrenécessité ; 
• l’original du constat « irrégularités bagages » délivré par les 

services bagages compétents ; 
• l’original de l’attestation delivraison. 

 

4 - Exclusions spécifiques à la garantie retard de 
livraisonde bagages: 

Les exclusions communes à toutes les garanties sont 

applicables, en outre, sont exclus : 

• la saisie, l’embargo, la confiscation, la capture, la 

destructionou le séquestre,ordonnés par toute autorité 

publique ; 

• les remboursements pour des objets de première 
nécessité achetés plus de 4 jours après l’heure 
officielle d’arrivée indiquée sur le titre de transport ou 
achetés postérieurement à la remise des bagages par 

letransporteur; 
• les retards survenus pendant le retour au Domicile de 

l’Assuré,y comprispendantlescorrespondances. 
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ARTICLE 10. FRAIS DE RECHERCHE ET DE SECOURS 

 
1 - Objetde la garantie 

L’Assuré est garanti pour le remboursement  des  frais  de 
recherche et de secours nécessités par une intervention, sur un 
domaine privé ou public, d’équipes appartenant à des sociétés 
dûment agréées et dotées de tous moyens,  y  compris  l’usage 
d’un hélicoptère, afin de le localiser et de  l’évacuer  jusqu’au  
centre d’accueil adapté le plus proche. 
La garantie intervient en complément ou après épuisement de 
toutegarantiesimilairedontl’Assurépeut bénéficierparailleurs. 

 
 

2 - Montantde la garantieetlimitation 
La garantie est limitée à 1 000 EUR par événement. 

 

3 - Procédurede déclaration 

L’Assuré ou toute personne agissant en son nom doit 
aviser l’Assisteur dans les 5 jours ouvrables suivant la 

datede findesonVoyageen se conformantàla procédure 
de déclaration telle que décrite à l’Article « conditions générales 
d’application ». 

 

La déclaration doit comporter les informations suivantes : 

• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numérode la convention; 
• la date, les causes et les circonstances du sinistre ; 
• les pièces originalesjustificatives. 

 

4 - Exclusions spécifiques à la garantie d’assurance 
frais de recherche et de secours : 

Les exclusions communes à toutes les garanties et les 

exclusions spécifiques à l’assistance médicale sont 

applicables. 

En outre ne pourront donner lieu ni à avance, ni à 

remboursement, ni à prise en charge : 

• les frais de recherche et de secours résultant de 

l’inobservation des règles de prudence édictées par les 
exploitants du site et / ou des dispositions réglementaires 
régissantl’activitépratiquéeparl’Assuré; 

• les frais de recherche et de secours engendrés par la 
pratique d’un sport professionnel, la participation à une 
expédition ou une compétition. 
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ARTICLE 11. RESPONSABILITÉ CIVILE 

 
AXA Assistance a souscrit, pour le compte des Bénéficiaires,  
un contrat d’assurance groupe auprès d’AXA France IARD dont 
le siège est situé 26, rue Drouot - 75009 Paris, dénommée « 
l’Assureur » pour la clauseci-après. 
Tout Bénéficiaire de la convention d’assistance et d’assurance 
en vigueur sur laquelle est adjointe la garantie sélectionnée ci- 
après est Assuré dans les termes et conditions définies dans ce 
contrat d’assurance. 

 

1 - Définitions spécifiques à la garantie Responsabilité 
civile 
a. Assuré 
Le Bénéficiaire, défini à « l’Article 2. Définitions » de la présente 
convention, et toute personne dont il est civilement  responsable 
en vertu du droit commun. 
Pour la Responsabilité Civile locative, il est précisé que le co- 
locataire est également Assuré. 

 

b. Dégâts des eaux 
Toute fuite accidentelle, débordement de conduites non 
souterraines et de tout appareil à effet d’eau. 

 
c. Domicile 
Il est situé en France, dans un pays de l’Union Européenne ou 
en Suisse. 

 
d. Dommage corporel 
Toute atteinte à l’intégrité physique des personnes.  

 

e. Dommage immatérielconsécutif 
Tout dommage autre que corporel ou matériel qui est la 
conséquence directe des Dommages corporels ou matériels 
garantis. 

 

f. Dommagematériel 
Toute détérioration ou destruction d’une chose ou d’une 
substance ; toute atteinte physique à des animaux. 
Le vol n’est pas assimilé à un dommage matériel. 

 
g. Explosion 
L’actionsubite et violente de la pression ou de la dépression de 
gaz ou de vapeurs. 

 
h. Faitdommageable 
Par Fait dommageable, on entend le fait, l’acte ou l’évènement  
à l’origine des Dommages subis par la victime. 
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i. Incendie 
La combustion avec flammes en dehors d’un foyer normal.  

 

j. Litige 
La situation conflictuelle ou différend qui conduit l’Assuré à 
faire valoir un droit, ou à se défendre devant une juridiction, 
répondant aux conditions de la garantie « Défense pénale et 
Recours ». 

 
k. Séjour 
Tout déplacement réalisé à titre privé ou professionnel  soit  dans 
un bâtiment d’habitation construit et couvert en matériaux durs, 
soit dans un camping, soit dans une chambre d’hôtel  ou une 
pension, occupé à titre temporaire. 

 
l. Sinistre 
Ensemble des Dommages imputables à un même fait 
générateur, de nature à entraîner l’application de la présente 
garantie. 

 

m. Tiers 
Toute personne autre que l’Assuré. 

 
n. Voyage 
Parcours à titre privé ou professionnel, du lieu de Domicile au 
lieu de séjour et vice-versa. 

 

2 - ResponsabilitéCivilevieprivée 

a. Objet de la garantie 
La garantie couvre l’Assuré contre les conséquences   pécuniaires 
de la responsabilité civile qui  peuvent  lui  incomber  à  l’Étranger, 
en application de la législation ou de la jurisprudence  du  pays 
dans lequel il se trouve, en raison des Dommages corporels, 
matériels, et immatériels  consécutifs, résultant d’un accident 
survenu au cours de sa vie privée et causés à un tiers par son 
propre fait, le fait des choses ou des animaux dont il a la garde. 

Toutefois,la présentegarantie ne peut en aucune manière 

se substituer à celle qui,à l’Étranger, serait à souscrire, 
conformément à la législation locale en vigueur, auprès 
d’Assureursagréésdanslanationconsidérée. 

 
b. Montant de la garantie 
La garantie est accordée dans la limite des plafonds figurant 
dans le tableau ci-après, étant entendu que la limite par 
sinistre constitue le montant maximum garanti pour un même 
événement,tous Dommagescorporels, matérielset immatériels 
consécutifsconfonduset cequelquesoitle nombredevictimes. 

 

Lorsqu’un même sinistre met en jeu simultanément 
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différentes garanties, l’engagement maximum de 
l’Assureur n’excède pas pour l’ensemble des Dommages 
le plusélevé desmontantsprévuspources garanties. 

 

Nature des garanties Limites des garanties 
par sinistre 

Franchise 
par sinistre 

Tous Dommages 4 500 000 EUR  

corporels, matériels et   

immatériels consécutifs   

confondus   

Dont :   

- Dommages corporels 4 500 000 EUR Néant 
autres que ceux   

survenus aux USA/   

CANADA   

- Dommages corporels 1 000 000 EUR Néant 
survenus aux USA/   

CANADA   

Dommages matériels et 45 000 EUR 150 EUR 

immatériels consécutifs   

 

Il est précisé que ces montants interviendront : 
- en excédent des montants de garanties du contrat 

ResponsabilitéCiviledontl’Assurébénéficieparailleurs, 
- au 1er euro lorsque les garanties en nature font défaut au 

titre du contrat Responsabilité Civile dont l’Assuré bénéficie 
par ailleurs ou lorsque l’Assuré ne bénéficie d’aucun contrat 
parailleurs. 

 

3 - ResponsabilitéCivile Locative 
a. Objet de la garantie 
Lagarantiecouvrel’Assurécontreles conséquencespécuniaires 
de la responsabilité civile qui peut lui incomber en raison des 
Dommages matériels et immatériels causés par un incendie, 
des explosions de jets de flammes ou d’étincelles, des dégâts 
des eaux survenant au cours du séjour de moins de 30 jours 
consécutifsou de la locationde vacancesd’uneduréeinférieure 
à 30 jours consécutifs : 
• aux biens immobiliers, objet du contrat de location; 
• aux biens mobiliers se trouvant à l’intérieur du logement loué 

en meublé, listés dans l’inventaire joint au contrat de location ; 

vis à vis : 
• du propriétaire des locaux loués ou occupés : 

- pourles Dommagesmatérielscausésà sonimmeubleet au 
mobilier des locaux quel’Assuréoccupe, 

- pourles loyersdontilestprivéet laperted’usagedes locaux 
qu’il occupe, 

- pourles Dommagesmatérielssubisparlesautreslocataires 
qu’ilesttenud’indemniser(troubleslocatifs) 

• des voisins et des tiers: 
- pourles Dommagesmatériels et immatérielsqu’ilssubissent 

lorsque ces Dommages résultent d’un incendie ou d’un  
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dégât des eaux. 
 

Toutefois,laprésentegarantie ne peut en aucune manière 

se substituerà celle qui, à l’Étranger, serait à souscrire, 
conformément à la législation locale en vigueur, auprès 
d’Assureursagréésdanslanationconsidérées. 

 
b. Montant de la garantie : 

 

Nature des garanties Limites des garanties 
par sinistre 

Franchise 
par sinistre 

DOMMAGES MATERIELS ET IMMATE- 500 000 EUR 500 EUR 
RIELS CONSECUTIFS CONFONDUS (Y compris les frais de  

causés aux biens immobiliers et défense et de procédure  

mobiliers, objet du contrat de location en cas de sinistregaranti).  

dont :   

Dommages causés aux biens 10 000 EUR 500 EUR 
mobiliers listés dans l’inventaire   

joint au contrat de location   

Cette garantie s’exerce à concurrence des montants suivants : 

L’engagement maximum de l’Assureur ne pourra excéder 
750 000 EUR par année d’assurance,pour l’ensembledes 
locations. 

 
Il est précisé que ces montants interviendront : 
- en excédent des montants de garanties du contrat 
Responsabilité Civiledont l’Assurébénéficiepar ailleurs ; 
- au 1er euro lorsque les garanties en nature font défaut au 
titredu contrat Responsabilité Civile dont l’Assuré bénéficie par 
ailleurs ou lorsque l’Assuré ne bénéficie d’aucun contrat par 
ailleurs. 

 

4 - Défense et recours 
a. Défense  des intérêtscivils 

Cette garantie a pour objet, à l’Étranger : 
• la défense de l’Assuré devant toute juridiction en raison de 

poursuites ou réclamations susceptibles de mettre en jeu la 
responsabilitécivilede la présenteconvention 

• et la prise en charge des frais de justice et des honoraires 
d’un mandataire saisi d’un commun accord en cas d’action 
judiciaire. 

 
L’Assureur intervient lorsque le litige  dépasse le  seuil 
d’intervention défini au paragraphe « d – Montant de la garantie 
Défense et Recours » et dans la limite des plafonds définis au 
même paragraphe. 

 
Ne sont pas garanties : 
• les actions en défense qui ne seraient pas liées aux activités 

et aux risques garantis; 
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• les actions de naturepénales, saufapplicationdu paragraphe 

« b – Défense Pénale et Recours » ci-après. 
Lorsque l’action s’exerce en même temps dans l’intérêt de 
l’Assureur,  c’est-à-dire, lorsque  des  Dommages   sont   garantis 
au titre du présent contrat et sont supérieurs à la Franchise 
indiquée au paragraphe « d- Montant de la garantie défense et 
recours ». 

 

b. Défense pénale etrecours 
Défense pénale 

La garantie  s’applique  à la prise en charge et à l’organisation  de  
la défense de l’Assuré, lorsqu’il est cité pénalement devant une 
juridiction d’un des pays où la garantie s’exerce, et que cette 
citation porte sur des Dommages garantis au titre du présent 
contrat et supérieurs au seuil d’intervention. 
L’Assureur s’engage à assumer la défense de l’Assuré dans les 
mêmes conditions et limites que pour la défense civile prévue 
au paragraphe ci-dessus. 

 

Recours 
L’Assureur présente une  réclamation  auprès  d’un  tiers 
responsable en vue d’obtenir la réparation à l’amiable  du 
préjudice de l’Assuré consécutif à un événement garanti par la 
présente convention, dans la mesure où le montant du litige 
excède le seuil d’intervention défini au paragraphe «  d-Montant  
de la garantie défense et recours». 

 
c. Prestations fournies et frais pris en charge 
A l’occasion de la survenance d’un litige garanti, l’Assureur 
s’engage à : 
• fournir à l’Assuré, après examen de l’affaire, tout conseil sur 

l’étendue de ses droits et  la façon de  présenter sa demande  
ou d’organiser sa défense; 

• procéderà toute démarche ou opérationtendantà mettre fin 
au litige à l’amiable; 

• faire défendre en justice les intérêts de l’Assuré et suivre 
l’exécution de la décisionobtenue. 

 
Lorsqu’il est fait appel à un avocat pour transiger le litige, assister 
ou représenter l’Assuré en justice ce dernier peut : 

• soit confier ses intérêts à l’avocat de son choix, 
• soit donner mandat à l’Assureur pour désigner l’avocat chargé 

de défendre sesintérêts 
 

Parailleursl’Assuréa la libertéde choisirson avocatchaquefois 
quesurvientunconflitd’intérêtsentrelui-mêmeet l’Assureur. 

 
Al’occasionde la survenanced’unlitigegarantil’Assureurprend 
en charge dans la limite du plafondfigurant au paragraphe ci- 
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dessous. 
• les frais de constitution de dossierstels que frais d’enquêtes, 

coûts de procès-verbaux de police ou de constats d’huissier 
engagés par l’Assureur ou avec son accord ; 

• les honoraires d’experts ou de techniciens désignés par 
l’Assureur ou choisis avec son accord; 

• les frais taxables et émoluments d’avocats, d’avoués et 
d’auxiliaires de justice, ainsique les autres dépens taxables ;  
• les honoraires et  frais non taxables d’avocats dans les 

conditions ci-après : 
- lorsque l’Assuré confie la défense de  ses  intérêts  à  l’avocat 

de son choix, les honoraires et les frais  non  taxables sont 
fixés d’un commun accord entre l’avocat et  l’Assuré. 
L’Assureur, à condition que l’Assuré  l’ait informé  dans les 
conditions prévues par le paragraphe Information de 
l’Assureur, prend en charge les  frais  et  les  honoraires  
engagés par  l’Assuré  sur  présentation  des  factures 
acquittées accompagnées de la décision rendue ou du 
protocole de transaction signé par les parties  au litige,  dans  
la limite du plafond indiqué au paragraphe  « d-Montant   de  
la garantie défense et recours ». Ce plafond  comprend  les  
frais divers (déplacement, secrétariat, photocopies)  et  taxes. 
En  cas de paiement  par  l’Assuré   d’une   première   provision 
à l’avocat de  son choix, l’Assureur  s’engage,  dans  la  limite 
de ladite provision, à faire une avance à l’Assuré, le solde 
étant réglé selon les modalités prévues en cas de libre choix 
de l’avocat. 

 
d. Montant de la garantie défense et recours 

 

Nature des garanties Limites des garanties Seuil d’intervention 

Défense et Recours 20.000 EUR par litige 380 EUR par litige 

 

e. Modalités d’applications spécifiques à la garantie défense et 
recours 

 

Information de l’Assureur 

L’Assuré doit déclarer le litige à l’Assureur dans les 5 jours 
suivants l’évènement, en lui précisant les références de son 
contrat et l’existence éventuelle d’autres contrats couvrant le 
même risque. 
Cette déclaration doit être faite à l’Assureur par écrit, de 
préférence par lettre recommandée, et être accompagnée de 
tous les renseignements et documents utiles à l’instruction du 
dossier. 
L’Assuré doit transmettre à l’Assureur, dès réception, tous avis, 
lettres, convocations, actes d’huissier, citations et pièces de 
procédure qui lui seraient adressés, remis ou signifiés. 
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Parailleurs,afindepermettreàl’Assureurdedonnersonavissur 
l’opportunité de transiger ou d’engager une instance judiciaire, 
l’Assuré doit, sous peine de non-garantie: 
• déclarerle litige à l’Assureur avant de confier ses intérêtsà un 

avocat, 

• informer l’Assureur à chaque nouvelle étape de la procédure. 
 

Une fois informé de l’ensemble des données du litige ainsi qu’à 
toute étape du règlement de ce dernier, l’Assureur fait connaître 
son avis sur l’opportunité de  transiger,  d’engager  ou  de 
poursuivre une instance judiciaire, en demande comme  en 
défense, les cas de désaccord étant réglés selon les modalités 
prévues au paragraphe « Règlement des cas de désaccord » ci- 
après. 

 
Lorsque l’Assuré fait de mauvaise foi  des  déclarations  inexactes 
sur les faits, les événements ou  la situation  qui sont  à l’origine   
du  litige ou plus généralement  sur tout  élément   pouvant   servir 
à la solution d’un litige, l’Assuré est entièrement déchu de  tout 
droit à la garantie pour le litige considéré. 

 

Subrogation 
L’Assureur  est   subrogée  dans   les   droits   de    l’Assuré    selon 
les dispositions prévues à l’Article L 121-12 du Code des 
Assurances, notamment pour le recouvrement des sommes 
allouées à l’Assuré  par  les  tribunaux   au  titre  des  dépens  et 
des Articles 700  du  nouveau  Code  de  procédure  civile,   475-1 
du Code de procédure pénale ou L 761-1 du Code de justice 
administrative, dans la limite des sommes qu’elle  a payées 
directement à l’Assuré, ou dans l’intérêt de celui-ci. 

 

Règlement des cas de désaccord 
En cas de désaccord entre l’Assuré et l’Assureur portant sur le 
fondement du droit de l’Assuré ou sur les  mesures  à  prendre 
pour régler le litige,  cette difficulté peut être soumise, à la 
demande de l’Assuré, à l’appréciation d’un conciliateur désigné 
d’un commun accord par les parties ou, à  défaut,  par  le 
président du Tribunal de Grande Instance statuant en  la  forme 
des référés. Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette 
faculté sont à la charge de l’Assureur  à  moins  que  le président 
du Tribunal n’en décide autrement lorsque l’Assuré a mis en  
œuvre cette faculté dans des conditions abusives. 
Si,  contrairement  à  l’avis de  l’Assureur  ou  éventuellement  à 
celui du conciliateur, l’Assuré engage à ses frais une procédure 
contentieuse et obtient une solution plus favorable que celle qui 
avait été proposée par l’Assureur ou le conciliateur, l’Assureur 
prend en  charge dans la  limite  du  plafond  global d’assurance, 
les frais et honoraires exposés par l’Assuré pour cette procédure. 
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5 - Modalité d’application des garanties Responsabilité 

Civile 
a. Déclaration desinistre 
L’Assurés’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin 
de prévenir tous Dommages susceptibles de mettre en jeu les 
garanties du contrat. 

 
Il doit : 
• déclarer à l’Assureur, par écrit ou oralement contre récépissé, 

tout sinistre dans un délai de  cinq  jours ouvrés  à compter de  

la date où il en a eu connaissance. S’il ne respectepas ce 

délai l’Assureur est en droit d’invoquer la déchéance de 
la garantie pour ce sinistre s’il établit que le retard dans 
ladéclarationluiacauséun préjudice; 

• la déchéance ne peut toutefois être opposée dans les cas où 
le retard est dû à un cas de force majeure; 

• fournir à l’Assureur les nom et adressede l’auteur du sinistre, 
des victimes et si possible des témoins, ainsi que tout autre 
renseignement et tout document nécessaire pour connaître 
exactement les faits, la nature et l’étendue des Dommages 
et déterminer les responsabilités encourues et les garanties 
applicables du présent contrat; 

• informerl’Assureurdèsréception de toutelettre, réclamation, 
pièces de procédure intéressant le sinistre et lui transmettre 
les documents correspondants; 

• prendre toutes les dispositions de nature à faire cesser la 
cause du sinistre et à en réduireles conséquences. 

 

Sil’Assuréne respectepas ces obligations - saufcas 
deforcemajeure- l’Assureuresten droitde mettreà sa 
charge une indemnité proportionnée au préjudice qui en 
résultera pour lui. 

Si intentionnellement l’Assuré fait une fausse 
déclaration sur la nature, les causes, les circonstances 
et conséquences d’un sinistre, l’Assureur est en droit 

d’invoquer la déchéance de la garantie pour ce sinistre. 

 
b. Instruction et règlement des sinistres 
En cas de transaction 

L’Assureur a seul le droit de transiger avec le tiers lésé. 
Aucunereconnaissancede responsabiliténiaucunetransaction 
intervenue en dehors delui ne lui sont opposables. 

 

En cas d’actions judiciaires 
L’Assureur assume la défense de  l’Assuré,  dirige le procès  et  
a le libre exercice des voies de recours, y compris devant la 
juridiction répressive lorsque la ou les victimes n’ont pas été 
désintéressées. 
Il ne pourra toutefois, devant les juridictions répressives, exercer 
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les voies de recours qu’avec l’accord de la personne assurée 
civilement responsable si celle-ci est citée comme prévue. Il 
sera dispensé de cet accord si ne sont en jeu que des intérêts 
civils ou si la condamnation pénale est définitive. 

 

Inopposabilité des déchéances aux personnes lésées ou 

à leurs ayants droit 
Aucune déchéance  motivée   par   un  manquement   de   l’Assuré 
à ses obligations, commis  postérieurement au sinistre, n’est 
opposable aux personnes lésées ni à leurs ayants droit. 
L’Assureur conserve néanmoins la faculté d’exercer contre 
l’Assuré une action en remboursement de toutes les sommes 
qu’il aurait payées ou mises en réserve. 

 
c. Règlement 
Les indemnités sont payables, en euros. 
Au cas où le montant de l’indemnité a été fixé en monnaie 
étrangère, le règlement est effectué en euros au taux de change 
officiel au jour du règlement. 

d. Durée desgaranties 
Les garanties s’exercent pour les Dommages survenant à 
l’Etranger pendant la durée du déplacement de l’Assuré et 
uniquement dans les pays où l’Assuré ne bénéficie pas d’une 
assurance de responsabilité civile souscrite par ailleurs. 

 
e. Modalités d’application de la garantie dans letemps 
La garantie est déclenchée par le fait  dommageable 
conformément aux dispositions de l’Article L124-5 du Code des 
Assurances. La garantie s’applique lorsque le fait dommageable 
survient entre la prise d’effet initiale de  la  garantie  et  sa  date 
de résiliation ou d’expiration quelle que soit la date des autres 
éléments constitutifs dusinistre. 

 

6 - Exclusions spécifiques à la garantie d’assurance 
Responsabilitécivile: 

Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables, en outre, sont également exclues les 

conséquences : 

• des Dommages causés aux personnes ayant la qualité 

d’Assuréau titreduprésentcontrat; 

• des Dommages causés aux animaux ou aux objets 
appartenant à l’Assuré ou qui lui sont prêtés ou mis en 

dépôt; 

• des Dommages résultant de vol, disparition ou 
détournement ; 

• des Dommages résultantd’un abus de confiance, de 
l’injure,de ladiffamation; 

• des Dommages causés par : 

- toutvéhiculeterrestreà moteurrépondantàladéfinition 
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de l’Article L 211-1 du Code des Assurances, 

- tout véhicule terrestre construit en vue d’être attelé à 
unvéhiculeterrestreà moteur, 

- tout appareil de navigation aérienne, maritime ou 
fluviale ; 

• des Dommages résultant de la pratique de la chasse, de 
tous sports mécaniques (automobile, motocyclette et 
plus généralement tout véhicule terrestre à moteur),de 
toussports aériens; 

• des Dommages causés aux tiers et résultant de 

l’organisation, la préparation ou la participation à une 
compétition organisée sous l’égide d’une fédération 
sportive, soumise à autorisation ou déclaration 
administrativeou à une obligationd’assurancelégale; 

• des Dommages occasionnés au cours de l’activité 
professionnelle de l’Assuré ou lors de sa participation 
à des évènements organisée par une association loi de 
1901, unecollectivitélocaleou territoriale; 

• des conséquences de tous litiges vis-à-vis des 

cocontractantsdel’Assuréaucours desavieprivée; 
• de laresponsabilitéquel’Assurépeut encourir en raison 

d’unincendie,d’une explosion ou d’un dégât des eaux; 

• des Dommages découlant de la responsabilité civile 
personnelle de l’Assuré en tant qu’auteur de faits 
commis sous l’effet de stupéfiants, en état d’ivresse ou 
d’intoxication alcoolique,ou résultantdelaparticipation 

à un pari, un défi ou unerixe; 
• des Dommages provoqués par un acte intentionnel ou 

unefautedolosivedel’Assuré; 

• d’événements climatiques tels que les tempêtes ou 
les ouragans, les inondations, les tremblements de 
terre,l’affaissementou leglissementdu sol; 

• les accidents ménagers ou de fumeurs ; 

• les résidences secondaires dont l’Assuré est 
propriétaire, copropriétaire ou locataire à l’année, les 
terrains de sports ou de jeux lorsque l’Assuré en est 
copropriétaire ; 

• les fraisde réparation ou de remplacementdes 

conduites, robinets et appareils intégrés dans les 
installations d’eau et de chauffage, lorsqu’ils sont à 
l’origine du sinistre. 

 

Enoutre,les amendes(y compriscellesayantuncaractère 
de réparation civile), les astreintes et, aux États-Unis 
d’Amérique, les sanctions pécuniaires prononcées sous le 
nom de « punitive damages » et «exemplary damages », 
ainsi quetousfraiss’yrapportantne sontjamaisgarantis. 

 

Sontégalementexcluslesaccidentssurvenusen  Iran, 
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Irak, Somalie, Afghanistan et Corée du Nord. 

 

  GARANTIES    COMPLEMENTAIRES  

 

ARTICLE12. GARANTIESDU PACKINCIDENTSDE VOYAGE 

 

12.1 - Départaériendifféré 

1 - Objetdelagarantie 
Si l’une des causes d’annulation  garanties  ne provoque  qu’un 
retard du départ de l’Assuré et si son titre de transport n’est pas 
revalidable, VALEURS ASSURANCES rembourse à l’Assuré les frais 
engagés pour rejoindre sa destination. 

 

2 - Montant de la garantie et Franchise 
Cette garantie est limitée au montant des frais qui auraient été 
facturés par l’organisateur de Voyages si l’Assuré avait annulé 
son Voyage le jour où il a eu connaissance de l’empêchement. 
L’Assurédoit en avertirimmédiatement VALEURSASSURANCES. 
L’Assuré doit restituer à l’Assisteur les titres de transport non 
utilisés et lui adresser les justificatifs originaux des frais de 
transportengagés. 

 

Cettegarantien’estpascumulableaveclesgaranties 

« Annulation de Voyage » et « Retard d’avion ». 

 
12.2 -Retardd’avion 

1 - Définitions 
Confirmation de vol 

Formalité permettant de valider l’achat  du billet  et de  maintenir 
la réservation des places. 
Les modalités sont définies au niveau des conditions de vente 
de l’organisateur de voyage. 

 

Retard d’avion 
Décalage entre l’heure de départ annoncée sur le billet de 
l’Assuré ou sur son bulletin d’inscription au Voyage et l’heure 
effective à laquelle l’avion quitte son poste de stationnement, 
intervenant en dehors des possibilités de  modification des 
horaires dont dispose le voyagiste ou la compagnie aérienne, 
selon les conditions générales de vente. 

 

Trajet 

Itinéraire parcouru jusqu’au lieu  de  destination  indiqué  sur  le 
billet de l’Assuré ou sur son bulletin d’inscription au Voyage quel 
que soit le nombrede volsempruntés, seulle trajetallerest 
pris en compte. 
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Vol régulier 
Vol programmé effectué par un avion commercial, dont les 
horaires précis et les fréquences sont conformes à ceux publiés 
dans l’ABC World AirwaysGuide. 

 

Vol non régulier de type charter 

Vol affrété par une organisation de tourisme dans le cadre d’un 
service non régulier. 

 

2 - Objetde la garantie 

En cas de retard d’avion de : 

• Plus de 3 heures de retard sur un vol régulier ; 
• Plus de 6 heures de retard sur un vol non régulier de type 

charter ; 
par rapport à l’heure initiale de départ indiquée sur le titre de 
transport de l’Assuré, l’Assisteur indemnise l’Assuré pour les 
frais imprévus qu’il a dû engager sur place (rafraîchissements, 
repas,hébergementàl’hôtelet transfertslocauxentrel’aéroport 
etl’hôtel). 

 

Cette garantie est acquise sous réserve que les formalités 
de confirmation du vol aient été accomplies dans le délai 
requisparl’organisateurduVoyage. 

 
En cas de contestation, 
• Pour les vols réguliers, le «  ABC  World Airways  Guide  » 

servira de référence afin de déterminer l’horaire des vols et 
correspondances. 

• Pour les vols charters, les heures de départ, les 
correspondanceset les destinationssont cellesfigurant sur le 
billetAssuré. 

 

3 - Montantde la garantie 
L’Assuré est indemnisé par heure de retard par personne et 
par trajet (aller uniquement) à concurrence de 30 EUR par 
Bénéficiaire et par heure de retard sans pouvoir excéder 150 
EUR par Bénéficiaire. 
Le plafond par événement est fixé à 750 EUR. 

 

4 - Franchise 

Pour les vols réguliers : Franchise relative de 3 heures 
Pour les vols non réguliers de type charter : Franchise relative 
de 6 heures 

 

5 - Procédurede déclaration 

L’Assuré doit aviser VALEURS ASSURANCES dans les 5 

jours ouvrables suivant la date de fin de son Voyage en 
se conformant à la procédure de déclaration telle que décrite à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 
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La déclaration doit comporter les informations suivantes : 

• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numérode la convention; 
• date de départ et de retour du Voyage ou du séjour ; 
• une attestation du transporteur précisant la nature et la durée 

du retard, le numéro de vol, les heures initialement prévues 
pour l’arrivée du vol et l’heure réelle d’arrivée ; 

• l’original de la carted’embarquement; 
• les justificatifs originaux des fraisimprévusengagés. 

 

6 - Exclusions spécifiques à la garantie Retard d’avion : 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables,enoutresontégalementexclus : 
• toutretardsurvenantsurle trajetretour; 

• tout retard dû à un retrait temporaire ou définitif d’un 
avion, quiauraété ordonné: 
- soitparles autorités aéroportuaires, 

- soitparles autoritésdel’aviationcivile, 

- soitparunorganismesimilaire; 
• et/ou qui auraété annoncé plus de 24h avantla date de 

départ; 

• tout retard dû à la non admission à bord consécutive au 

nonrespectdel’heured’enregistrementdesbagages et 
/ ou de présentation à l’embarquement ; 

• toutrefusd’embarquementsuiteàsur-réservation; 

• tout manquement du vol sur lequel votre réservation 

était confirmée quellequ’en soitlaraison; 

• tout événement dont la responsabilité pourrait incomber 
à l’organisateur de voyages en application des titres 

VI et VII de la loi N°92-645 du 13 juillet 1992 fixant les 
conditions d’exercice des activités d’organisation et de 
ventedeséjours. 

 

Cettegarantien’estpascumulableaveclesgaranties 

« Annulation de Voyage », « Départ aérien différé ». 

 

ARTICLE 13. GARANTIES DU PACK MULTISPORTS 

 
13.1 - Extension « assurance annulation de Voyage » 
La garantie d’assurance « Annulation de Voyage » est également 
acquise en cas de contre-indication médicalement attestée à la 
pratique de l’activité sportive objet du Voyage, non connue au 
moment de la souscription de la présente convention. 

 

Les termes et les conditions d’application de la garantie 
tels que définis au titrede la garantied’assurance « 
Annulation de Voyage » de la présente conventionrestent 

inchangés. 
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13.2 - Extension « assurance frais médicaux à l’Etranger » 
La garantie « Assurance  des frais médicaux à l’Etranger » est 
étendue aux frais de caisson  hyperbare à l’Etranger  qui sont 
remboursés à concurrence de 30 000 EUR par Assuré. 

 

Les termes et les conditions d’application de la garantie 
tels que définis au titre de la garantie d’assurance « Frais 
médicaux à l’Etranger » de la présente conventionrestent 
inchangés. 

 
13.3 - Extension « assurance bagages » 
La garantie  «  Assurance   bagages   »  est  étendue  au  matériel 
de sport nécessaire aux activités sportives  objet du séjour de 
l’Assuréà l’exceptiondesailesvolantes,desparapenteset 

desembarcationsnautiques. 

 
En matière de matériel de sport, seuls les ailes volantes, 

les parapentes etles embarcations nautiquessontexclus. 

 

Par Matériel sportif on entend : 
Matériels, équipements et vêtements spécifiques de moins de 
5 (cinq) ans, exclusivement destinés à la pratique d’un sport et 
appartenant à l’Assuré. 

La prise en charge est limitée à 750 EUR. 

La garantie s’applique en cas : 
• de perte, destruction ou détérioration de matériel sportif pour 

autant qu’il soit enregistré auprès du transporteur. La garantie 
s’applique en complément ou après  épuisement  de toute 
garantie similaire dont l’Assuré peut bénéficier par ailleurs. 

• de vol, la garantie est acquise pour autant que le matériel 
sportif soit sous la surveillance directe de l’Assuré ou remisé 
dans une consigneindividuelle. 

 

Les termes et les conditions d’application de la garantie 

tels que définis au titre de la garantie d’assurance 

« Perte vol ou détérioration de bagages » de la présente 

convention restent inchangés. 

 

13.4 - Garantieinterruptiondesstagessportifs 
1 - Objet 

La garantie a pour objet le remboursement à l’Assuré des stages 
sportifs (y compris  les cours, remontées  mécaniques et  la 
location de matériel sportif) achetés auprès de l’organisateur de 
voyage et non consommés lorsque l’Assuré doit interrompre son 
stage en cas de survenance de l’un des événements suivants : 

 
(1A) Maladie grave ou Accident corporel grave entraînant 
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l’impossibilité de pratiquer l’activité sportive ou l’obligation de 
garder la chambre : 

• de lui-même ; 
• de son conjointde droit ou de fait également Assuré au titre 

de la présente garantie; 
• de ses enfants fiscalement à charge ou petits-enfants 

également assurés au titre de la présentegarantie. 
 

(1B) Si l’Assisteur est intervenu  pour  rapatrier  l’Assuré  au  titre 
des garanties « Rapatriement médical » ou  «  Rapatriement  en 
cas de décès » ; 

 
(1C) Si l’Assisteur est intervenu pour rapatrier l’Assuré au  titre de  
la garantie « Retour des Bénéficiaires ». ; 

 
(1D) Si l’Assisteur est intervenupour organiser le retour anticipé 
de l’Assuré suite à : 
• l’Atteintecorporellegravedanslecadredelaquellele pronostic 

vital est engagé (sur avis de l’équipe médicale de l’Assisteur) 
ou le décès : 
- deson conjoint de droit ou defait ou detoutepersonnequi 

est lui est liée par un Pacs, 
- de ses ascendants, descendants, frères, sœurs, beaux- 

pères, belles-mèresrésidantdansson pays de Domicile ; 
• l’Hospitalisation imprévisible d’un enfant mineur resté à son 

Domicile ; 
• les Dommages matériels graves nécessitant la présence 

indispensable de l’Assuré pour accomplir les formalités 
nécessaires sur les lieux où se trouvent : 

- sa résidence principale ; 
- son exploitation  agricole; 
- ses locauxprofessionnels. 

 

2 - Montantde la garantie 
Le remboursement s’effectue à compter du jour qui suit 
l’événement générateur et en fonction du nombre de jours non 
utilisés à concurrence de 30 EUR par  jour  et  par  Assuré,  avec  
un maximum de 150 EUR par Assuré et parévénement. 

 

3 - Procédurede déclaration 

L’Assuré, ou toute personne agissant en son nom, 
doit aviser VALEURS ASSURANCES immédiatement et 
verbalement, au plus tard dans les 48 heures suivant 
l’événement générateur. 

Dans les 5 jours ouvrés après la date de fin de son séjour, 
l’Assuré, ou ses ayants droit, doit faire parvenir directement à 
VALEURS ASSURANCES sa demande  de remboursement en se 
conformant à la procédure  de déclaration  telle que décrite  à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 
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La déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives 
originales : 
• le certificat médical initial  contre-indiquant la pratique  des 

sports garantis et précisant la date et la nature de  l’accident  ou 
de la maladie, sous pli confidentiel au médecin directeur médical 
de VALEURS ASSURANCES ; 

• ou suivant le cas : le certificat médical, de décès, le constat 
des autorités de police; 

• l’original des forfaits de remontées mécaniques et/ou des 
stages sportifs et/ou des locations de matériels non utilisés. 

 

Cette garantie n’est pas cumulable avec la garantie 

« Interruption de séjour ». 

 

13.5 - Arrêt des remontées mécaniques 

1 - Objet 
La garantie a pour objet le remboursement à l’Assuré de son 
forfait remontées mécaniques de plus de 3 jours consécutifs 
acheté auprès de l’organisateur de Voyage en cas d’arrêt pour 
une durée continue minimale de 24 heures consécutives par 
suite d’intempéries de plus de 75% des capacités du domaine 
skiable de la station où l’Assuré séjourne pendant son Voyage. 
Sont considérées comme intempéries, les événements 
climatiques qui empêchent les remontées mécaniques de 
fonctionner en garantissant les conditions de sécurité requises 
pour le transport des skieurs. 

 

2 - Limitationde lagarantie 
Cette garantie est acquise uniquement si le prix du forfait délivré 
correspond à une ouverture de 100% du domaine skiable. 

 

3 - Montantde la garantie 
VALEURS ASSURANCES rembourse les journées de forfaits 
remontées mécaniques non utilisées à  concurrence  de  30 
EUR par jour et par Assuré, avec un maximum de 150 EUR par 
Assuré et parévénement. 

 

4 - Procédurede déclaration 

L’Assuré, ou toute personne agissant en son nom, 
doit aviser VALEURS ASSURANCES immédiatement et 

verbalement, au plus tard dans les 48 heures suivant 
l’événement générateur. 

Dans les 5 jours ouvrés après la date de fin de son séjour, 
l’Assuré, ou ses ayants droit, doit faire parvenir directement à 
VALEURS ASSURANCES sa demande  de remboursement en se 
conformant à la procédure  de déclaration  telle que décrite  à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 
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La déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives 
originales : 

• le forfait de remontéesmécaniques; 
• l’attestationde la Régiedesremontées mécaniquescertifiant 

l’origine, les dates et la durée desintempéries. 
 

5 - Exclusions spécifiques à la garantie arrêt des 

remontéesmécaniques: 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables. 

En outre, sont égalementexclus et ne pourront donner 
lieu à l’intervention de l’Assisteur, ni faire l’objet d’une 
indemnisation à quelquetitrequece soit: 
• l’absence de neige; 

• lesavalanchesou les risquesd’avalanche. 

 
13.6 - Pollutiondes mers 

1 - Objet 
La garantie a pour objet le remboursement à l’Assuré des 
journéesde locationpendantlesquellesles plagessontfermées 
en cas de fermeture pendant plus de 2 jours consécutifs en 
raison de la pollution des sites, ordonnée par les autorités 
administratives compétentes de la totalité des plages situées 
dans un rayon de 10 km autour du lieu de séjour de l’Assuré 
figurantsur le bulletind’inscriptionau Voyage. 

 

2 - Montantde la garantie 
VALEURS ASSURANCES rembourse au prorata temporis les 
journées de location pendant lesquelles les plages ont été 
fermées dans la limite de 10 jours de location maximum. 

 

3 - Procédurede déclaration 

L’Assuré doit avertir VALEURS ASSURANCES 
immédiatementde la fermeture des sites puis lui adresser 
la facture de location accompagnée des justificatifs de 
fermeture des sites que l’Assuré aura pris soin de retirer 

auprès des autorités compétentes, en se conformant à la 
procédure de déclaration telle que décrite à l’Article « Conditions 
générales d’application ». 

 
La déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives 
originales : 
• la facture initiale acquittéedélivréelors de l’inscription au 

Voyage ; 
• attestationdefermeturedessitesprécisantlemotif,lesdates 

et la durée établie par les autorités localescompétentes. 
 

13.7 - Arrivée tardive 

La garantie s’applique uniquement lorsque la durée du 
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séjour est supérieure à 5 jours. 

 
1 - Objetde la garantie 

La garantie a pour objet de rembourser à  l’Assuré, dans  les 
limites prévues à la  présente  garantie,  les  journées  de  séjour 
non utilisées  en cas d’impossibilité d’accéder  sur le lieu de 
villégiature par voie de route ou ferroviaire du fait d’événements 
climatiques exceptionnels provoquant son arrivée tardive sur son 
lieu de villégiature. 

 

Par arrivée tardive sur le lieu de villégiature on entend l’arrivée 
après la date de début de séjour figurant sur le bulletin 
d’inscription au Voyage. 
La garantie s’applique uniquement pour les retards supérieurs 
à 24 heures. 

 

2 - Définitions 

Lieude villégiature: 
Lieu de résidence objet du Voyage figurant sur le bulletin 
d’inscription au Voyage. 

 

Evénement climatique exceptionnel : 
Tout événement météorologique tel que tempête de neige, 
avalanche ou coulée de neige, pluies torrentiels, vents, 
éboulements. 

 

3 - Limitationsdelagarantie 
L’Assuréestindemnisédesprestationsachetéesàl’organisateur 
de voyage et non consommées par suite de son arrivée tardive 
sur son lieude villégiature(stage, forfait, hébergement). 

 

L’Assuré est indemnisé à concurrence de 30  EUR  maximum 
par Assuré et par jour et 150 EUR pour un même événement 
générateur. 

 

4 - Procédurede déclaration 

L’Assuré, ou toute personne agissant en son nom, 

doit aviser VALEURS ASSURANCES immédiatement et 
verbalement, au plus tard dans les 48 heures suivant 
l’événement générateur. 

Dans les 5 jours ouvrés après la date de fin de son séjour, 
l’Assuré, ou ses ayants droit, doit faire parvenir directement à 
VALEURS ASSURANCES sa demande  de remboursement en se 
conformant à la procédure  de déclaration  telle que décrite  à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 

 
La déclaration doit comporter les informations suivantes : 
• les nom, prénom et adresse de l’Assuré ; 
• numérode la convention; 
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• motif précis motivant son arrivée tardive ; 
• nom de son agence devoyages. 

 

L’Assuré doit transmettre à VALEURS ASSURANCES la facture 
d’achatdesonséjour où figurentlesdatesderéservationdeson 
Voyage ainsi que les documents justifiant le motif de l’arrivée 
tardive afin que VALEURS ASSURANCES puisse évaluer le 
montant du préjudice. A cet effet, l’Assuré devra retirer auprès 
des autorités de police ou de gendarmerie ou agents de voirie 
une attestation précisant  les  causes de  la  non  accessibilité. 
Si l’Assuré ne respecte pas cette obligation, il sera impossible 
d’établir la réalité du sinistre et il ne pourra donc pas être 
remboursé. 

 

5 - Exclusions spécifiques à la garantie Arrivée tardive : 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 
applicables. 

En outre, sont exclus et ne peuvent donner lieu à 
l’intervention de l’Assisteur, ni faire l’objet d’une 
indemnisationàquelquetitrequecesoit,lesconséquences 

et/ ouévénementsrésultant: 

• d’événements dont l’Assuré avaient connaissance au 
momentde la souscription à la présente convention ; 

• d’événements dont l’Assuré avaient connaissance au 
momentdela réservationdu Voyage. 

 

13.8 - Matériel de sport de remplacement 

1 - Objetde la garantie 
VALEURS ASSURANCES rembourse les frais de location de 
matériel de sport de remplacement mis à disposition sur place 
par un loueur professionnel en cas de : 
• bris accidenteldu matérielde sport dont l’Assuré est 

propriétaire, survenu pendant le séjour garanti ; 
• du retard de plus de 24 heures dans la livraisondu matériel 

de sport dont l’Assuré est propriétaire,  enregistré  auprès 
du transporteur ou confié à ce dernierpar l’Assurépour être 
acheminé simultanément aveclui. 

 

2 - Montantde la garantie 

Les frais de location sont remboursés à concurrence de 30 EUR 
par jour et par Assuré pendant 10 jours maximum. 

 

En cas de retard de livraison du matériel de sport, la durée de 
locationdu matérielde remplacement ne peutexcéderla durée 
duretardde livraisonduditmatériel. 
Cette prestation ne s’applique que pour les retards survenant 
pendant les Voyages aller. 
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Le jour de la déclaration du sinistre,  conformément  à  la 
procédure  figurant  au paragraphe  4 de la présente  garantie,   et 
le jour de la restitution des matériels  loués  comptent   chacun 
pour une journée dans la durée précitée. 

 

3 -Modalitésd’application 

En casde brisaccident 
Le matériel inutilisable doit être présenté au loueur professionnel 
dès le premier jour de la location. 

Ce matériel doit avoir été acheté depuis moins de 5 ans. 
 

En cas de retard de livraison du matériel sportif 
Le retard  de livraison  doit  être  supérieur à 24 heures. 

 

4 - Procédurede déclaration 

L’Assuré, ou toute personne agissant en son nom, 
doit aviser VALEURS ASSURANCES immédiatement et 
verbalement, au plus tard dans les 48 heures suivant 
l’événement générateur. 
Dans les 5 jours ouvrés après la date de fin de son séjour, 
l’Assuré, ou ses ayants droit, doit faire parvenir directement à 
VALEURS ASSURANCES sa demande  de remboursement en se 
conformant à la procédure  de déclaration  telle que décrite  à 
l’Article « Conditions générales d’application ». 

 

La déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives 
originales : 
• l’original de la facture de location du matériel émise par le 

loueur professionnel ; 
• une attestationsur l’honneurétabliepar l’Assurécontresignée 

par le loueur de matérielet l’original de la facture du matériel 
brisé ; 

• la déclaration de sinistre auprès du transporteur; 
• l’original du constat « irrégularités bagages » délivré par les 

services bagages compétents ; 
• l’original de l’attestation delivraison. 

 

5 - Exclusions spécifiques à la garantie matériel de 
sportderemplacement 
Les exclusions communes à toutes les garanties sont 

applicables. 

En outre, sont égalementexclus et ne pourront donner 
lieu à l’intervention de l’Assisteur, ni faire l’objet d’une 
indemnisation à quelquetitrequece soit: 
• lessimplesdégradationsdu matériel ; 

• les conséquences résultants d’une utilisation non 

conformeauxprescriptionsdufabriquant; 

• les Dommages résultants du vice propredu matériel ou 

de son usurenormale; 



- 53  

• les Dommages résultant de la négligence caractérisée 
del’Assuré ; 

• le volet la perte, ou l’oublide matériel ; 

• le matériel informatique. 

 
13.9 - Assurancefrais médicauxdans le pays de Domicile 
La garantie ci-après est acquise uniquement lorsque 

l’Assuré est affilié à une caisse d’assurance maladie 
et / ou tout autre régime de prévoyance individuelle ou 
collectivele garantissantpour le remboursement des frais 
médicaux et d’Hospitalisation. 

 
1 - Objetde la garantie 

L’Assuré est garanti pour le remboursement de ses frais médicaux 
et/ ou d’Hospitalisation consécutifs à un  accident  survenu  lors de 
la pratique à titre d’amateur  d’une activité sportive  objet  du 
Voyage, constaté pendant la durée de validité des garanties, et 
restant à sa charge après intervention de la caisse d’assurance 
maladie, de sa mutuelle et / ou de tout autre organisme  de 
prévoyance individuelle ou collective dont il bénéficie. 
Dans le cas où ces organismes payeurs ne prendraient pas en 
charge les frais médicaux  et / ou d’Hospitalisation engagés, 
l’Assisteur rembourse  ces frais à l’Assuré  dans la limite  du 
plafond garanti à condition qu’il communique à l’Assisteur : 
• les factures originales des frais médicaux et chirurgicaux; 
• l’attestationderefusde priseenchargeémiseparl’organisme 

payeur. 
 

Fraisouvrantdroitàprestation: lesfrais de visite,de consultation, 
de pharmacie, de soins infirmiers, d’Hospitalisation médicale et 
chirurgicale y compris les honoraires médicaux et chirurgicaux, 
et d’une manière générale, tout acte médical ou chirurgical lié 
à sa pathologie. 

 

2 - Conditionset montantde la garantie 
Cette garantie est acquise exclusivement aux conditions 
suivantes : 
• La garantie ne s’applique qu’aux frais consécutifs à un 

accident survenu lors de la pratique à titre d’amateur d’une 
activitésportiveobjet du Voyageet constatépendant la durée 
de validité desgaranties. 

• La garantie ne s’applique qu’aux frais prescrits par une 
autorité médicale et engagés pendant la période de validité 
des garanties. 

• La garantie ne s’applique qu’aux frais  ayant  fait  l’objet  
d’un accord des services de l’Assisteur matérialisé par la 
communication d’un numéro de dossier à l’Assuré ou à toute 
personne agissant en son nom, dès lors que le bien fondé de 
la demande est constaté. 
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• En casd’Hospitalisation, sauf cas de force majeure, l’Assisteur 
doit être avisé de l’Hospitalisation dans les 24 heures suivant 
la datementionnéeau certificatd’Hospitalisation. 

• L’Assuré doit accepter tout changement de centre hospitalier 
préconisé par les services del’Assisteur. 

• Dans tous les cas, le médecin missionné par l’Assisteur doit 
pouvoirrendrevisiteàl’Assuréet avoirlibreaccèsà son dossier 
médical, dans le respect le plus strict des règles 
déontologiques. 

• La garantie cesse automatiquement à la date où l’Assisteur 
procèdeau rapatriementde l’Assuré. 

 

Lapriseen chargede l’Assisteurpar Assuré et parVoyagese fait 
à concurrence de 1 500 EUR. 
Dans tous les cas : 
• la prise en charge des frais dentaires d’urgence est limitée à 

153 EUR par évènement ; 
• une Franchise de 30 EUR par Assuré est appliquée à chaque 

dossier. 
 

3 - Modalitésd’application 
L’Assuré doit adresser à l’Assisteur les informations et les pièces 
suivantes : 
• la nature, les circonstances, la date et le lieu de survenance 

de l’accident ayant nécessité le règlement de frais médicaux 
sur place ; 

• une copie des ordonnances délivrées; 
• une copie des factures de toutes les dépenses médicales 

engagées ; 
• les bordereaux et/ou décomptes originaux de remboursement 

de tout organisme payeur concerné ; 
• en cas d’accident, les nom et adresse de l’auteurresponsable 

et, si possible des témoins en indiquant si un procès-verbal 
ou un constat aété établi par les agents de l’autorité ; 

• d’une manièregénérale, toutes piècesde natureàpermettre 
une exacte appréciation des frais réels restant à sa charge ; 

• en outre, l’Assuré doit joindre sous pli confidentiel à l’attention 
du Directeur Médical de l’Assisteur, le certificat médical initial 
précisant la nature de l’accident ou de la maladie et tout autre 
certificat que les services de l’Assisteur pourrait lui demander. 

 

A défaut de fournir toutes ces pièces,l’Assisteur ne pourra 
procéderauremboursement. 

 

4 - Exclusions spécifiques à la garantie d’assurance 
fraismédicauxdansle paysde Domicile 

Les exclusions communes à toutes les garanties de 
la présente convention et les exclusions spécifiques à 

l’assistance médicalesontapplicables. 
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En outre ne pourront donner lieu ni à avance, ni à 

remboursement, ni à prise en charge, les frais : 
• consécutifs à une maladie ; 

• de vaccination; 

• de prothèse, d’appareillage, de lunettes et de verres de 

contact ; 

• de traitements et d’interventions chirurgicales de 

caractèreesthétiquenonconsécutifsà unaccident; 
• de cures,séjoursenmaisonde reposet de rééducation. 

 

ARTICLE 14. EXCLUSIONS COMMUNES À TOUTES LES 
GARANTIES 

 

Outre les exclusions précisées dans les textes de 
la présente convention, sont exclues et ne pourront 

donner lieu à l’intervention de l’Assisteur, ni faire l’objet 
d’une indemnisation à quelque titre que ce soit, toutes 
conséquences : 

 
• résultant de l’usage abusif d’alcool (taux d’alcoolémie 

constatésupérieur au tauxfixé par laréglementationen 
vigueur),del’usage ou de l’absorptionde médicaments, 
drogues ou stupéfiants non prescrits médicalement; 

• de Dommages provoqués par une faute intentionnelle 

oudolosivedu Bénéficiaire; 

• de la participation en tant que concurrent à un sport de 
compétitionou à un rallyedonnantdroità unclassement 
nationalou international qui est organisépar une 
fédérationsportivepourlaquelleunelicenceest délivrée 
ainsi que l’entraînement en vue de ces compétitions ; 

• delapratique,à titreprofessionnel,de toutsport; 
• de la participation à des compétitions ou a des épreuves 

d’enduranceoudevitesseetàleursessaispréparatoires, 

à bord de tout engin de locomotion terrestre, nautique 
ouaérien ; 

• de la pratique de l’alpinisme de haute montagne, du 

bobsleigh, du skeleton ou de la spéléologie sauf 
stipulationcontractuellecontraire; 

• de la pratiquedes sports aériens ; 

• dela chasseauxanimauxdangereux, 

• d’une inobservation volontaire de la réglementation du 

pays visité ou de la pratique d’activités non autorisées 

par les autorités locales ; 
• de la pratique, à titre professionnel, de tout sport et à 

titre amateur des sports aériens, de défense, de 
combat; 

• du non-respect des règles de sécurité reconnues liées à 

lapratiquedetouteactivitésportivedeloisirs; 
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• d’effets nucléairesradioactifs; 

• des dommages causés par des explosifs que le 
Bénéficiairepeutdétenir; 

• d’interdictions officielles, de saisies ou de contraintes 
parla forcepublique; 

• de la guerre civile ou étrangère, d’émeutes ou 

mouvements populaires, lock-out, grèves, actes de 
terrorismeouattentats, pirateries; 

• de tempêtes, ouragans, tremblements de terre, 

cyclone, éruptions volcaniques ou autres cataclysmes, 

désintégrationdunoyauatomique; 

• d’épidémies, effets de la pollution et Catastrophes 
naturelles, ainsi que leurs conséquences, sauf 

stipulation contractuelle contraire. 
 

Nedonnentlieuniàpriseen charge,niremboursement: 

• les frais liés aux excédents de poids des bagages lors 
d’un transport par avion et les frais d’acheminement 
des bagages lorsqu’ils ne peuvent être transportés avec 

l’Assuré; 
• lesfraisnonjustifiéspardesdocumentsoriginaux; 

• les frais engagés par l’Assuré pour la délivrance de tout 

documentofficiel ; 

• toute intervention initiée et/ou organisée à un niveau 

étatique ou inter-étatique par toute autorité ou 

organisme gouvernemental ou nongouvernemental. 

 

ARTICLE 15. CONDITIONS RESTRICTIVES D’APPLICATION 

 
15.1 - Responsabilité 
L’Assisteurne peutêtretenupourresponsabled’unquelconque 
dommageàcaractèreprofessionnel ou commercial, subiparun 
Bénéficiaireà la suited’un incidentayantnécessitél’intervention 
des services d’assistance. 

 
L’Assisteur ne peut se substituer  aux organismes  locaux ou 
nationaux de secours d’urgence ou  de  recherche  et  ne  prend 
pas en charge les frais engagés du fait de leur intervention sauf 
stipulation contractuelle contraire. 

 

15.2 - Circonstancesexceptionnelles 
L’engagement de l’Assisteur repose sur une obligation de 
moyens et non de résultat. 

 
L’Assisteur ne peut être tenu pour responsable de la non-  
exécution  ou  des retards  d’exécution  des  garanties  provoqués 
par la guerre civile ou étrangère déclarée ou non, la mobilisation 
générale, toute réquisition des hommes et/ou du matériel par 
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les autorités, tout acte de sabotage ou de terrorisme, tout conflit 
social tel que grève, émeute, mouvement populaire, toute 
restriction à la libre circulation des biens et des personnes, les 
cataclysmes naturels, les effets de la radioactivité, les épidémies, 
tout risque infectieux ou chimique, tous les cas de forcemajeure. 

 
 

ARTICLE 16. CONDITIONS GÉNÉRALES D’APPLICATION 

 

16.1 - Pour les garanties d’assistance, frais médicaux à 

l’étranger etfraisde rechercheet desecours 
1 - Accordpréalable 

Avant d’entreprendre toute action et/ou engager toute dépense, 
l’Assuré doit obtenir l’accord préalable de l’Assisteur. 
Cet accord préalable est matérialisé par la communication 
d’un numéro de dossier qui permettra à l’Assuré de bénéficier 
des garanties de la présente convention et de prétendre au 
remboursementdes frais qu’ilaurait engagés. 

 

2 - Mise en œuvredes garanties 
L’Assisteur intervient dans le cadre fixé par les lois et règlements 
nationaux et internationaux. 
L’Assuré doit se conformer aux solutions préconisées par 
l’Assisteur. 
L’Assisteur se réserve le droit, préalablement à toute intervention 
de ses services, de vérifier la réalité de l’événement garanti et le 
bien fondé de la demande qui lui aura été formulée. 

 

3 - Procédure d’intervention 
En cas d’événement d’urgence nécessitant l’intervention de 
l’Assisteur, la demande doit être adressée directement :  

- par téléphone : +33 (0)1 55 2 17 77 
- par télécopie : +33 (0)1 55 92 40 50 

 

4 - Miseà dispositionde titresde transport 
Si l’Assisteur organise et prend en charge un titre de transport 
dans le cadre de la présente convention, l’Assuré s’engage : 
• soit à réserver à l’Assisteur le droit d’utiliser son titre de 

transport initialement prévu ; 
• soit à reverser à l’Assisteur  le  remboursement  que  l’Assuré 

aura obtenu auprès de l’organisateur  de  voyage émetteur  de 
ce titre de transport. 

 
Les rapatriements organisés et pris en charge par l’Assisteur se 
font : 

• soit en avion classe économique; 
• soit en train premièreclasse. 
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5 - Priseen chargedefraisd’hébergement 
Les frais d’hébergement pris en charge dans le cadre de la 
présente convention doivent obligatoirement faire l’objet d’une 
facture émise par un établissement hôtelier. 
Touteautresolution de logementprovisoirenepeutdonnerlieu 
à unquelconque dédommagement. 

 

6 - Procédurede remboursementdes frais engagés par 

l’Assuréau titredesgarantiesd’assistance 
Les remboursements des frais engagés par l’Assuré ne peuvent 
être effectués que sur présentation des justificatifs originaux 
accompagnés du numéro de dossier matérialisant l’accord 
préalable de l’Assisteur. 
Le courrier de l’Assuré doit être adressé à : 

AXA Assistance 
ServiceGestiondes Règlements 

6, rue André Gide 
92320 Châtillon 

 

16.2 - Pourlesgaranties d’assurance 

1 - Procédurededéclaration desinistreau titredes 
garanties d’assurance 
Sous  peine  de  déchéance,  sauf  cas  fortuit  ou  de   force 
majeure,  l’Assuré  doit  avertir   VALEURS  ASSURANCES   et  faire 
sa déclaration de sinistre  accompagnée de toutes les pièces 

justificatives dans les 5 jours ouvrables suivant la date de 

fin desonVoyage. 

Pour la garantie « assurance annulation », l’Assuré ou 
ses ayants droit doit avertir son agence de voyages de 

son annulation dès la survenance de l’événement garanti 

empêchantsondépartetenaviserVALEURSASSURANCES 

dans les 5 jours ouvrables suivantla déclarationde son 

annulationauprèsde sonagencedevoyages. 

 
L’Assuré peut contacter VALEURS ASSURANCES, soit par mail : 
gestion@valeurs-assurances.com 
• soit par courrieren recommandéavec avis de réception, 

adressé à : 

Valeurs assurances 
Plateforme Gestion Technique 

152 Bd Haussmann 

75008 PARIS 

 
Passé ce délai, si VALEURS ASSURANCES subit un quelconque 
préjudicedu faitde la déclarationtardivede l’Assuré, ce dernier 
perd tout droit à indemnité. 
Toute déclaration non conforme aux dispositions prévues dans 
les garanties d’assurance entraîne la déchéance à tout droit de 
remboursement. 

mailto:gestion@valeurs-assurances.com
mailto:gestion@valeurs-assurances.com
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Si nécessaire, le gestionnaire du dossier se réserve le droit de 
soumettrel’Assuré, auxfraisde l’Assisteur,àuncontrôlemédical 
parlettrerecommandéeavecavisde réception. 

VALEURS ASSURANCES se réserve la faculté, le cas 

échéant, de réclamer des pièces complémentaires. 

 

16.3 - Pourla miseà dispositiond’uneavance 
Si pendant le Voyageà l’Etranger, l’Assurédemandeàl’Assisteur 
d’intervenir au titre d’une avance de fonds telle que prévue au 
titre des garanties de la présente convention, l’Assisteur peut 
procéder de la façonsuivante: 

• soit par la prise en charge directe des coûts engagés ; 
• soit par la mise à disposition du montant de l’avance en 

monnaie locale. 

L’avance se fait uniquement à concurrence des frais réels 

danslalimitedumontantindiquéauxgaranties. 
Afin de préserver ses droits ultérieurs, l’Assisteur se réserve  le 
droit de demander préalablement à toute avance une garantie 
financière d’un montant équivalent : 
• soit par débit de la carte bancaire de l’Assuré; 
• soit une empreinte de la carte bancairede l’Assuré; 
• soit un chèque de caution; 
• soit une reconnaissance de dette. 

 
Si le compte lié à la carte bancaire de l’Assuré n’a pas été débité 
par les services de l’Assisteur du montant de l’avance dont il a 
bénéficié, l’Assuré dispose d’un  délai  de  30 jours   (délai   reporté 
à 60 jours pour le remboursement de l’avance accordée  au titre  
de la garantie « frais médicaux à l’Etranger ») pour rembourser 
l’Assisteur des sommes dues. 

Passé ce délai, l’Assisteurse réserve le droit d’engager 

toutes procédures de recouvrement utiles et de majorer le 

montantréclamédutauxd’intérêtlégalenvigueur. 

 

16.4 - Déchéance des garanties 
Le non-respect par le Bénéficiaire de ses obligations envers 
l’Assisteur en cours de contrat entraîne la déchéance de ses 
droits tels que prévus à la présente convention. 

 
 

ARTICLE 17. CADRE JURIDIQUE 

 
17.1 - Loiinformatiqueetlibertés 

Dans le cadre du contrôle de la qualité des  services rendus, 
les conversations téléphoniques entre les Bénéficiaires et les 
servicesd’AXA Assistance pourrontêtre enregistrées. 

 
Conformément  aux articles 32 et suivants   de la loi  n° 78-17   du  
6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers 
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et aux libertés, le Bénéficiaire est informé que les données 
nominatives qui seront recueillies lors de son appel sont 
indispensables à la mise en œuvre des prestations d’assistance 
définies dans ces Conditionsgénérales. 

 
Un défaut de réponse entraînera la déchéance des garanties 
prévues par la convention. 
Ces informations sont destinées à l’usage interne d’AXA 
Assistance, ainsi qu’aux personnes amenées à intervenir et 
chargées de la passation, la gestion et l’exécution du contrat, 
dans la limite de leurs attributions respectives. 

 

AXA Assistance est soumis aux obligations légales issues 
principalement du Code Monétaire et Financier en matière  de  
lutte contre le blanchiment des capitaux et contre le financement 
du terrorisme et, à ce titre, AXA Assistance met en œuvre un 
traitement de surveillance des contrats  pouvant  aboutir  à la 
rédaction d’une déclaration de soupçon conformément à 
l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale  de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011. 

 
Les données personnelles pourront également être  utilisées dans  
le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude que la CNIL a 
autorisé AXA Assistance  à mettre en œuvre conformément à 
l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement 
pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription  sur  une  liste 
de personnes présentant un risque de fraude. 

 
Le Bénéficiaire dispose d’un droit d’accès et de rectificationaux 
données le concernant, en s’adressant au Service Juridique 
d’AXA Assistance– 6, rue André Gide – 92320 Châtillon. 

 

17.2 - Subrogation 
L’Assisteur est subrogée dans les droits et actions de toute 
personne physique ou  morale,  bénéficiaire  de tout  ou  partie 
des garanties figurant à la présente convention, contre tout tiers 
responsable de l’événement  ayant  déclenché   son  intervention 
à concurrence des frais engagés par elle en exécution de la 
présente convention. 

 

17.3 - Prescription 
Conformément à l’article  L  114-1  du  Code des  assurances, 
toutes  actions  dérivant  du  présent  contrat    sont   prescrites 
pour deux (2) ans à compter de l’événement qui leur donne 
naissance. 

 
Ce délai ne court : 
- En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 

inexactesur le risquecouru, que dujouroù l’assureurena eu 
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connaissance ; 
- En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu 

connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoréjusque-là. 
 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un tiers, le délai de prescription ne court que du jour 
où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré ou a 
été indemnisé par cedernier. 

 
La prescription est portée à dix (10) dans les contrats 
d’assurance contre les accidents atteignant les personnes, 
lorsqueles bénéficiairessontlesayants-droit de l’assurédécédé. 

 
Conformément à l’article L114-2 du Code des assurances, la 
prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
d’interruption de la prescription visée ci-après : 
- toute demande en justice, même en référé, ou même portée 

devant une juridiction incompétente; 
- tout acte d’exécution forcée,  ou toute mesure conservatoire 

prise en application du code des procédures civiles d’exécution 
- toute reconnaissance par l’assureur du droit à garantie de 

l’assuré, ou toute reconnaissance de dette de l’assuré envers 
l’assureur ; 

- tout recours à la médiation ou à la conciliation 
- lorsque la partie est dans l’impossibilité d’agir par suite d’un 

empêchement résultant de la loi, de la convention ou de la 
force majeure 

La prescription est également interrompue par : 
- la désignation d’experts à la suite d’un sinistre; 
- l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception 

adressée par l’assureur à l’assuré en ce qui concerne l’action 
en paiement de la souscription ou par l’Assuré à l’assureur en 
ce qui concerne le règlementde l’indemnité. 

Conformément à l’article  L114-3 du Code des assurances, les 
parties au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun 
accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter des  
causes de suspension ou d’interruption de celle-ci. 

 

17.4 - Réclamations et médiation 
En casdedifficultésrelativesaux conditionsd’applicationdeson 
contrat, le Bénéficiaire doitcontacterl’Assisteur: 

ServiceGestionRelationClientèle 
6, rue AndréGide 
92320 Châtillon. 

 

Si un désaccord subsiste, il peut faire appel au Médiateur, 
personnalité indépendante: 

La Médiation de l’Assurance 
TSA 50110 
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75441 Paris Cedex 09 
 

Ce recours est gratuit. Le Médiateur rendra un avis dans un délai 
de deux (2) mois à compter de la réception du dossier complet. 
Son avis ne s’impose pas et laissera toute liberté à l’Assuré pour 
saisir éventuellement le Tribunal français compétent. 

 

17.5 - Règlement des litiges 

Tout litige se rapportant à la présente convention et qui  n’aura 
pu faire l’objet d’un accord amiable entre les parties ou le cas 
échéant, d’un règlement par le médiateur, sera porté devant la 
juridiction compétente. 

 

17.6 - Autoritéde contrôle 
INTER PARTNER Assistance est soumise en qualité d’entreprise 
d’assurance de droit belge au contrôle prudentiel de la Banque 
Nationale de Belgique (Boulevard de Berlaimont 14 – 1000 
Bruxelles – Belgique – TVA BE 0203.201.340 – RPM Bruxelles 

– www.bnb.be). 
La succursalefrançaise d’IPAest soumise au contrôle prudentiel 
de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR), 
située 61, rue Taitbout – 75 009 Paris. 



 

 

 

Procédures d’intervention 
 

 
En cas d’urgence, 

contactez immédiatement 

AXA Assistance 
24h/24 - 7j/7 

Téléphone : 01 55 92 17 77 
(ou 33 1 55 92 17 77 depuis l’étranger) 

Fax : 01 55 92 40 50 

(ou 33 1 55 92 40 50 depuis l’étranger) 
 

Il vous sera demandé : 

• votre numéro de convention 
• les noms et prénoms du bénéficiaire 

• le numéro de téléphone où AXA Assistance peut vous joindre 
• la nature de l’assistance dont vous avez besoin 

 

Important : pas de prise en charge sans appel 
préalable 

 
 

Pour toute demande d’annulation, d’interruption de séjour et 

bagages, contactez : 

Par courrier : 

 
 
 
 

Par mail : 

Valeurs assurances 
Plateforme Gestion Technique 

152 Bd Haussmann 

75008 PARIS 

gestion@valeurs-assurances.com 
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